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AVIS” 





INSTRUCTION GENERALE SUR L'ETAT CIVIL 


Dans le présent numéro du Journal officiel est insérée Ja 
mise à jour au 25 mars 1958 de l'instruction générale du 
21 sepiembre 1955 relative à l’état civil. 


Celte instruction, modifiée et complétée, a fait l'objet de la 
brochure n° 1043, dont les caractéristiques sont rappelées en 
dern:cre page du présent numéro, 


Les précédents acquéreurs de cette brochure recevront très 
prochainement, en un seul envoi, un nouvel exemplaire mis 
à jour au 15 décembre 1957 et les feuillets de remplacement 
permettant de compléter cette mise à jour jusqu'au 25 mars 
1958. Le prix de l’énsemble a été fixé à 300 F; le règlement 
interviendra sur présentation de mémoires. 


D'autre part, les formules prévues à l'article 511 b (Extraits 
d'actes de l'état civil destinés à l'étranger) : 


Formule A: Extrait d'acte de naissance ; 
Formule B: Extrait d'acte de mariage ; 
Formule C: Extrait d'acte de décès, 
vont être mises en.vente à la Direction des Journaux officiels 


au prix unitaire de 3 F. (Il est recommandé, dans la mesure du 
possible, de grouper ces commandes.) 


(Règlement par mandat-poste, chèque Lancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
21.) 
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(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAR#MENT) # 
-.. 1 
Compte rendu in ertenso des débats du mardi 2 mars 1958 (p. 285). FA 
a 
k 
LOI n° 658-308 du 25 mars 1958 abrogeant la loi n° 55-1391 
du 24 octobre 1955 complétant l’article 55 du code civil (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont ; 
délibéré, 3 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la à 
teneur suit: À 
Article unique. — La loi n° 55-1391 du 24 octobre 195 est 
abrogée. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 25 mars 1958. à 


RENÉ COTY. 4 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des: sceaux. ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Loi n° 58.308 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (# À 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 3038 ; 
Rapport de M, Salliard du Rivault au nom de la commission de la justice 
(n° 28"4) : 
Adoption sans débat le 26 juillet 1957. 





Conseil de la Rémi blique : 4 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 988, session 195% ë 
4967) ; ë 
Rapport de M Rabouin au nom de la commission de la justice (n° 31, È 
cession 1957-1958) : Ë 
Discussion et adoption le 18 mars 1038. ; 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le #8 mars 4958. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 24 mars 1958 portant rattachement d'administrateurs 
de l’ex-résidence générale de France à Tunis au cadre des admi- 
nistrateurs civils de la présidence du conseil, 





Par décret en date du 24 mars 1958, les fonctionnaires français 
ci-dessous désignés, qui appartenaient aux cadres tunisiens placés 
sous l'autorité du résident général de France à Tunis, sont, à 
compter du 19 août 1955, rattachés au cadre des administrateurs 
civils de la présidence du conseil dans les conditions ci-après : 


Administrateur civil de classe excepionnelle. 


M. Emanuelli (Louis), avec une ancienneté dans la classe fixée 
au 1er janvier 1949. 

M. Silvera (Victor), avec une ancienneté dans la classe fixce 
su 28 juillet 1954. 


Admanistrateur civil de 1re classe, 2% échelon. 


M. Megy (Jean), avec une ancienneté dans l'échelon fixée au 
{er décembre 1951. 


Assistant administrateur 3% échelon. 


M. Janot (Roger), avec une ancienneté dans le grade fixée au 
1 octobre 1949. 

M. Janot, assistant administrateur, est nommé administrateur civil 
de 3% classe, {er échelon, à compter du 1er octobre 1955 et reclassé, 
à la même date, en qualité d'administrateur civil de 2 classe, 
dr échelon. 





Groupement des contrôles radioéiectriques. 


 — 


Reclificatif au Journal officiel du 24 octobre 1957: page 10262, 
2 colonne, présidence du conseil, groupement des contrôles radio- 
électriques, après contrôleurs principaux, lire: « 3° échelon: M. Mi- 
chard (Jacques) (en disponibilité) et les agents en service déla- 
ché... » (le reste sans changement). 





INFORMATION 


Commission d'agrément des dispositifs antiparasites destinés à 
réduire le rayonnement électromagnétique de certains moteurs 
thermiques. 





Par arrêté du 18 mars 1958, sont nommés membres de la commis- 
sion d'agrément : 


En qualuté de représentants de la radiodiff[usion-télévision française. 


M. Barré, ingénieur général des té‘écommunicatious. 
M. Berthod, ingénieur des télécommunications. 
M. Boehm, ingénieur des télécommunications. 


En qualité de représentants du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


M. Lapeyre, chef du service des constructions électriques de Ja 
direction des industries mécaniques et éectriques. 

M. Guerre, ingénieur du <ervice automobiles et cycles de la direc 
lion des industries mécaniques et électriques. 


En qualité de représentant du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


M. Clero, ingénieur des travaux publies de l'Etat, secrétaire de la 
en «mm de réception des dispositiis d'équipement pour autlo- 
1obiles, 





En qualité de représentant du mänisière de la défense nationale. 


M. Ribes, ingénieur généra!: des télécommunications d'armement. 


En qualité de représentant de la direction des mines, 
M. Grodner, ingénieur des mines. 


En qualité de representant de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles 


M. Martin, directeur technique. 


En qualité de représentant du groupement syndical 
de constructeurs français d'automobiles. 


M. Bezault, directeur, 


En qualité de représentant du syndicat des constructeurs 
de moteurs à combustion interne. 


M. Le Naour, directeur commercial de la société Bernard Moleurs. 


En qualité de représentant de la chambre syndicale nationale 
du motocycle. 


M. Aymard, ingénieur de la sociét# Motobécane. 


En qualité de représentant du syndicat général 
de la construction électrique. 


M. Michoudet, chef du service technique. 


En qualité de représentant de la fédération nationale des syndicats 
des industries radioëélectriques et électroniques. 
M. Le Roy, secréiiire technique du syndicat des constructeurs 
d'appareils récepteurs et téléviseurs. 


En qualité de représentant du syndicat des fabricants d'équipement 
et de pièces pour automobiles, cycles el avions, 


M. Bénézech, directeur technique des Etablissements Novi, 


En qualité de représentant de la fédération nationale 
des clubs automobiles de France. 
M. Le Grain-Eiffel, président de la commision {echnique de l'Au- 
{omobile-Club de France. 
Les nominations effectuées ci-dessus sont valables pour une 
période de cinq années à dater de la pub'ication du présent arrêté. 





Le 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 mars 19558 portant nomination de suppléants 
de juges cantonaux dans le ressori Ue la cour d'appel de Colmar, 


Par décret en date du 19 mars 1958, sont nommés suppléants des 
juges cantonaux : 

De Kaysersberg: M. Kress (Charles-Georges-Henri), en remplace- 
ment de M. Brellmann, décédé. 

De Bitche: M. Junker (Alfred-Antoine), en 
M. Schell, dont 1a démission est acceptée. 


remplacement de 





Décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d'adini- 
nisStration publique relatif au statut particulier du personnel 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée 
d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du miuistre de l'Algérie, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 51-687 du 24 mai 1951 étendant à l'A'gérie les 
dispositions de l'ordonnance du 2 février 1943 relative à l'en- 
fance délinquante ; 
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Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organisation 
du service de la justice en Algérie, complété par le décret 
n° 48-1509 du 8 octobre 1948: 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'adininistrahion publique, relatif au statut particulier du per- 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée ; 

Le conse:] d'Elat entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — Le corps du personnel d'éducation des services 
extérieurs de léducation surveillée d'Algérie est chargé de la 
rééducation et de la réadaptation sociale des mineurs confiés 
par l'autorité judiciaire à des établissements ou services fonc- 
Lonnant en Algérie et relevant de ia direction de l'éducation 
surveillée au ministère de la justice. 


CHAPITRE I 
Disposilions générales. 
Art. 2. — Le corps du personnel d'éducation comprend les 
grades ci-apres : 
Educateur ; 
Chef de service éducatif; 
Sous-directeur : 
Directeur de 2 classe ; 
Directeur de 1" ciasse. 
Art, 3, — Le grade d'éducateur comporte, outre un échelon 
d'élève et un échelon de stagiaire, dix échelons. 
Les grades de chef de service éducatif et de sous-directeur 
comportent respectivement neuf et cinq échelons. 
La 2° et la 1" classe de directeur comportent respectivement 
cinq et quatre échelons. 
Les eflectifs globaux d'éducateurs et de chefs de service 
éducatif sont répartis conformément aux proportions ci-après : 
Educateurs: 80 p. 100; 
Che's de service éducatif: 20 p. 100. 
L'effectif des directeurs est réparti entre les deux classes 
conformément aux proporüons ci-après : 
Directeurs de 2° c'asse: 50 p. 100; 
Direcieurs de 1° classe: 50 p. 100. 


CHAPITRE II 
Recrutement 


Art, 4. Les éducateurs sont recrutés: 

1° Par concours, dans les conditions fixées aux articles 
Ci-apreés ; 

2° Par voie de délachement, dans la limite d'un dixième de 
l'effectif total du corps, parmi les fonctionnaires qui exercent 
des fonctions d'enseignement et appartiennent à un corps 
classé au moins dans la catégorie B prévue à l'article 24 de 
Ja joi du 1% octobre 1946 susviste. 

Art. 5. — Deux concours distincts sont ouverts respective- 
ent: 

Aux candidats qui salisfont aux dispositions de l'article 23 
de la loi du 19 octobre 19146 susvisée, sont âgés de pius de 
dix-neui ans et de moins de vingt-huit ans au 1% janvier de 
l'année du concours et sont titulaires du baccalauréat de l'en- 
seignement du second degré où d'un diplôme reconnu équiva- 
lent par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de Féducalion nationale et du secrétaire 
d'Etat à la fonclion publique et à la réforme administrative ; 

Aux fonctionnaires et agents non titulaires qui justifient de 
l'exercice pendant cinq ans à temps complet de fonctions 
d'éducation dans les services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée. 

En outre, les candidats doivent satisfaire aux conditions 
particuheres d'aptitude physique définies par un arrêté pris 
en applhicalhon de Farticle 11 du décret n° 47-1456 du 5 août 
1947 susvisé et également à un examen psychologique, dans 
les conditions fixées par un arrêté du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. 

Les äâges mmaximums fixés ci-dessus seront, le cas échéant, 
reculés d'une durée égale à celle du temps passé sous les 
drapeaux au titre du service miilaire légal, au cours de pério- 
des de mobilisation où en vertu d'un engagement pour la 
durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les disposi- 
tions législatives et réglementaires concernant les droits des 
chefs de famille. 

La liste des candidats admis à prendre part à chacun des 
deux concours est arrêtée par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 





Art. 6. — La proportion des emplois est de 80 p. 100 pour 
le premier concours et de 20 p. 100 pour le second concours. 

Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus au 
titre de l’une des catégories peuvent être attribués, sur propo- 
siion du jury, aux candidats de l’autre catégorie. 

Art. 7. — Le concours d’éducateur comprend des épreuves 
théoriques et pratiques, écrites et orales, ainsi que des épreu- 
ves d'aptitude nu. dont un arrêté conjoint du ministre 
de l'Algérie et du garde des sceaux, ministre de la justice, fixe 
le détail et le programme en même temps que les modalités 
d'organisaticn du concours et la composition du jury. 

Ce concours comprend : 

1° Des épreuves pratiques qui se déroulent au cours d'un 
stage effectué dans un établissement ou service géré par l'édu- 
cation surveillée ; 

2° Une épreuve écrite sur un sujet qui a trait à une des 
activités du stage suivi par le candidat et permet d'apprécier 
ses Connaissances techniques et de vérilier sa culture générale ; 

3° Une interrogation orale sur la psychologie des mineurs 
délinquants et les méthodes de rééducation; 

4° Des épreuves d'aptitude physique. 

Art. &, — Avant toute nomination, les candidats reçus au 
concours doivent s'engager à occuper pendant sept ans les 
fonctions assignées par l'administration et à rembourser, au cas 
où ils ne satisferaient pas à cette obligation, tout ou partie de 
la rémunération allouée pendant la période de formation, dans 
les conditions fixées par arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, du ministre de l'Algérie et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. 

Après signature de cet engagement, ils sont nommés élèves 
éducateurs et suivent une année d'enseignement théorique dans 
un centre de formation et d’études de l'éducation surveillée 
désigné ou agréé par le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. A l'expiralion de cette première année et au vu des notes 
qu'ils ont obtenues, ils sont nommés éducateurs stagiaires et 
accomplissent en cette qualité un stage de formation pratique 
d'un an dans les conditions fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

A la fin de cette année de stage, les éducateurs stagiaires ne 
peuvent être titularisés qu'après avoir satisfait aux épreuves 
d'un examen d'aptitude professionnelle dont les modalités sont 
également fixées par l'arrêté prévu à l'alinéa précédent. 

Les candidats qui n’ont pas été admis à suivre le stage ou 
qui n'ont pas été reçus après ce stage sont licenciés, ou autori- 
sés par le garde des sceaux, ministre de la justice soit à suivre 
une nouvelle année de formation théorique soit, sur proposi- 
tion du jury, à suivre une deuxième et dernière année de 
stage pour se présenter à la session suivante de l'examen. 

Les Utularisations des éducateurs stagiaires sont prononcées 
au 1% échelon du grade d'éducateur. 

Art. 9. — Les candidats recrutés en vertu de l'article 4 (2°) 
ci-dessus subiront avant d'étre nommés un stage et un examen 
psychologique dans les conditions délerminées par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre de l'Algérie. 


CHAPITRE III 


Avancement. 
\ 

Art. 10, — Peuvent être promus au grade de chef de service 
éducatif les éducateurs inscrits sur une liste d'aptitude établie 
dans les mêmes conditions qu'un tableau d'avancement et 
ayant ensuite satisfait aux épreuves d’un examen professionnel 
dont les modalités sont fixées par un arrêté conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'Algérie. 
Seuls peuvent être inscrits sur cette liste d'aptitude les éduca- 
teurs qui ont atteint au moins le 3° échelon de leur grade et 
ont exercé leurs fonctions pendant trois ans au moins dans 
ur internat, 

Art. 11. — L'avancement aux grades de sous-directeur, de 
directeur de 2° classe et de directeur de 1". classe a lieu .au 
choix par inscription au tableau d'avancement conformément 
aux dispositions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 
19 octobre 1916 susvisée et dans les conditions ci-après: 

Peuvent être promus: 

Au grade de sous-directeur les chefs de service éducatif 
avant atteint au moins le 4° échelon de leur grade; 

"A Ja 2e classe de directeur les sous-directeurs ayant atteint 
au moins le 2° échelon de leur grade; 

A la tre classe de directeur les directeurs de 2° classe promus 
depuis au moins deux ans au 2° échclon de leur classe, 
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Art. 12. — Les promotions visées anx deux articles précé- 
dents sont prononcées à l'échelon du nouveau grade doté d'un 
indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont 
Jes intéressés hénéficiaient dans leur précédent grade. En 
outre, dans la limiie de la durée moyenne exigée pour l’avan- 
cement à l'échelon immédiatement supérieur, ceux-ci conser- 
vent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien éche- 
lon lorsque la promotion ne leur accorde pas une augmentation 
de traitement égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obte- 
nue par un avancement d'échelon dans leur précédent grade. 
Cette dernière disposition est applicable aux fonctionnaires pro- 
mus alors qu'ils avaient atteint l'échelon maximum de leur 
grade. Dans ce dernier cas, l'augmentation de traitement qui 
résulte de la promotion doit être comparée à celle déjà obtenue 
par l'intéressé lors de son avancement à cet échelon maximum. 

Art. 13. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée : 

A deux ans pour les quatre premiers échelons du grade 
d'éducateur et pour les quatre premiers échelons du grade de 
chef de service éducatif: 

A truis ans pour les cinquième, sixième et septième échelons 
du grade d'éducateur et les autres échelons du grade de chef 
de service éducatif, ainsi que pour tous les échelons du grade 
de sous-directeur et des deux classes de directeur : 

A quatre ans pour Jes huitième et neuvième échelons du 
grade d'éducateur. 

Cette durée peut être réduite pour les fonctionnaires les 
mieux notés dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi 
du 19% o-tobre 1946. modifiée par la loi n° 48-1437 du 14 septem- 
tre 1948, sans toutefois pouvoir être inférieure respectivement 
à dix-huit mois, deux ans et trois ans. 


CHAPITRE IV 
Dispositions Spéciales. 


Art. 15, — Pour l'application de l'articie 124 de la loi du 
18 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires du 
corps des éducateurs placés dans la position de détachement 
ou en disponibilité ne peut excéder 1/10 de l'effectif total du 
corps. 


CHAPITRE V 
Disposilions transitoires. 


Art. 15. — Pour la constitution initiale du nouveau corps 
des éducateurs des services extérieurs de l'éducation surveillée, 
il sera procédé, après avis de la commission administrative 
parilaire compétente, à l'intégration du personnel titulaire 
d'éducation en fonctions au 31 mars 1926, date à laquelle la 
siluation administrative des intéressés sera appréciée. 

Les intégrations seront prononcées dans les conditions fixées 
aux articles ci-après, 

Art. 16, — Les directeurs de centre d'observation et les sous- 
directeurs seront intégrés respectivement en qualilé de direc- 
teur de {®% classe et de sous-directeur. 

. Ces intégrations seront prononcées à l'échelon doté d'un 
lnulice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
les intéressés bénéticiaient dans leur ancien emploi. 

Art. 17, — Les directeurs d'institution publique d'éducation 
Surveillée seront intégrés en qualité de directeur de 2% classe 
conformément au tableau de correspondance ci-après : 
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(1) Les intéressés conserveront dans leur nouvel échelon leur 
Ancienneté de classe dans la limite de trois ans. 











Art. 18. — Ies éducateurs chefs inscrits au tableau d'avan- 
cement pour le grade de sous-directeur, au titre de l'année 190%, 
pourront être intégrés dans le nouveau grade de chef de service 
éducatif, conformement au tableau de correspondance ci-après : 
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Art, 19 — Les éducateurs chefs qui n'auront pas bénéficié 


des disposilions de l'urticle précédent, ainsi que les éducateurs, 
les éducateurs adjoints et les professeurs d'éducation physique 
serout intégrés dans le nouveau grade d'éducateur, cnformé- 
ment au tableau de correspondance ci-dessous : 
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(1) Les intéressés conserverant, dans la limite de deux ans, Îles 
deux tiers de leur ancienneté de c'asse 

(2) Les intéressés perdent toute ancienneté de classe 

(3 Les intéressés conserveront le tiers de leur ancienneté de 
clas-e. 

(4) Les stagiaires depuis moins d'un an sont reclassés à l'échelcn 
d'étève et les stagiaires denuis plus d'un an à l'échelon de stagiaire, 
ces dermiers conservant leur ancienneté d:minuée d'un an. 

(5) Les intéressés conserveront dans leur nouvel échelon leur 
ancienneté de ciasse dans la limite de trois ans. 

= = — 








Art. 20. Sous réserve des dispositions particulières figurant 
aux tableaux ci-dessus, les fonctionnaires bénéliciaires des ité- 
gralions prévues aux quatre articles précédents conservent, 
dans l'échelon auquel ils sont intégrés et dans la limite de 
la durée moyenne de service exigée pour la promotion à 
l'échelon immédiatement supérieur, l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancienne classe, 

Art. 21. — A titre exceptionnel, la durée moyenne d'avan- 
cement d'échelon dans le nouveau grade d'éducateur sera 
fixée à deux ans: 

1° Pour la promotion ultérieure du % au 6° échelon des 
éducateurs de 5° classe intégrés au 3° échelon du nouveau 
grade ; 

2° Pour les promotions ultérieures du 5° au 6° et du 6° au 
7% échelon des éducateurs de 4° classe intégrés au 4° échelon 
du nouveau grade. 

Art. 22. — Les éducateurs adjoints stagiaires et les professeurs 
d'éducation physique stagiaires intégrés en qualité d'éducateur 
stagiaire ne pourront êtie titularisés au 1* échelon du grade 
d'éducateur qu'à l'expiration d'une période de deux ans à 
compter de la date de leur recrutement et apres avis de la 
cominission administrative paritaire compétente, 

Art. 23. — Le premier examen professionnel organisé par 
application de l'article 10 ci-dessus sera réservé aux édacateurs 
chefs qui n'auront pas été intégrés daus le nouveau grade de 
chef de service éducatif, 
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Art. 24, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'Algérie, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répub'ique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie et prendra effet au 1° avril 1956. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

FELIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBLRT LECOURT, 
Le ministre des [inances. 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'Algérie. 
ROBERT LACOSTE. : 
Le secrétaire d’Etal au budget, 
JEAN-RAYMUND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret du 21 mars 1958 portant acceptation de la démission d’un artel. 





Par décret en date Gu 21 mars 1958, est acceptée, pour compter 
du 16 decembre 1957, la démission de M. Zaaboub, adel à la 
iahakma de Saint-Arnaud. 





Décret n° 58-310 du 24 mars 1958 portant création d'emplois 
de magistrat et greffier dans certains tribunaux de première 
instance d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
minslre de l’Aïgérie, du iminstre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Va la loi du 23 février 1923 modifiée en dernier lieu par le 
décret n° 56-134 du 24 janvier 1956; 

Vu le décret n° 56-1153 du 15 novembre 1956 relatif à la répar- 
tilion en classe des tribunaux de première instance d'Algérie ; 

Vu Ja loi n° 56-288 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'expansion écono- 
mmique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
hitant à prendre toutes mesures exceptionneïles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
b'ens et de la sauvegarde du territoire en Algérie, notamment 
son article 5, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957 portant reconduction de ladite 
loi ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 17, — Sont institués: 
4° Au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou: 


Un emploi de vice-président, 
Un emploi de greffier. 








—— 
VICE- 
PRÉSIDENTS 


CHAMBRES | PRÊÉSIDENTS JUGES 





JUGES 
des enfants. 


2° Au tribunal de première instance de Constantine : 
Un emploi de juge d'instruction. 
Un emploi de substitut de procureur de la République. 
Un empioi de greflier. 
3° Au tribunal de première instance de Bougie : 
Un emploi de juge d'instruction. 
Un emploi de greïfier. 
4° Au tribunal de première instance de Bône : 
Un emploi de vice-président de tribunal. 
Un emploi de substitut. 


ct 


° Au tribunal de première instance de Sétif: 
Un emploi de substitut de procureur de la République: 
Un empioi de greffier. 
6° Au tribunal de première instance d'Oran: 
Un emploi de vice-président. ] 
Deux emplois de juge d'instruction. 
Un emploi de substitut de procureur de la République. 
Un emploi de greffier. 
7° Au tribunal de première instance de Mascara : 
Un emploi de juge d'instruction. A 
Un emploi de substitut de procureur de la République, 
Un emploi de greftier. 


8° Au tribunal de première instance de Mostaganem : 
Un emploi de vice-président. 
Un emploi de juge. 4 
Un emploi de juge d’inétruction. ; 
Un emp'oi de substilut de procureur de la République. 
Un emploi de greflier. 
9° Au tribunal de Tlemcen: 
Un emploi de juge d'instruction. ! 
Un emploi de substitut de procureur de la République, 
Un emploi de greffier. 


Art, 2, — La composition des tribunaux de première instance 
d'Algérie fixée par le tableau annexé à la loi du 23 février 1923 
modifiée, aotamment par la loi n° 55-1083 du 7 août 1955 et le 
décret n° 26-134 du 24 janvier 1956, est déterminte par le 
tab:eau annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'Algérie, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d’Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. s 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


TT 


GREFFIERS 
en chef, 


JUGES 
d'instruction. 


PROCUREURS| SUBSTITUTS GREFFIERS 





Pl sion so in 
D ariniead re 
Orléansville ...... 
Tizi- Ouzou .…....... 
Constantine ...... 
DT drogue 
Riou es sos 
BOULIE .......osee 
CR ss css 
Philippeville ..... 
2 DROITE 
iso el 
Mostaganem ..... 
DORE UE doses de 
Sidi-ber-Abhhès.... 
Nu, APPTCITIPETE 
RHONE 6. . 


eee RO QUE» Dh bn bn RO be DO me ln GS 0 
De bn ben ben fete jet pote jet jet jte joie foie put fou fete joe fade 
EURE EE rer my 2e 
C5 NO NS Ge ir O0 NO NS Ex IS LS NO dde RO DO © 3 

















| 
| 
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es 
dt DO © de © O9 e de O9 ee O9 md dr DD Où 


Dee bee bee bee be be be de ee ie de ee fe me He He RO 
te bb DO ES dr He me DO DO He RO DD NS He m3 
bebe foie je fol jee jui fuite folle jui fui fuit joie jade fol jade joie joie 
65 be bb DO RO © DO En RO be DO NS de DO le 0 © 
RE 2 2 2 2 2 2 828 R 82126 
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Décret n° 68-311 du 25 mars 1958 modifiant le décret 
n° 51-284 du 3 mars 1951 relatif aux tables annuelles et 
décennales de l’état civil. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 1792 qui détermine le mode de 
constatation de l’état eivil des ciloyens ; 

Vu le décret n° 51-284 du ‘% mars 1951 relatif aux tables 
annuelles et décennales de l'état civil, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est inséré, entre l'article 7 et l'article 8 du 

décret du 3 mars 1951 relatif aux tables annuelles et décen- 
nales de l’état civil, un article 7 bis ainsi conçu: 
‘ « Art, 7 bis. — Lorsque la naissance d’un enfant légitime 
aura eu lieu dans une commune autre que celle du domicile 
des parents, elle sera inscrite sur la table annuelle et la table 
décennale des actes de la commune du domicile, 

« La naissance d'un enfant naturel sera pareillement inscrite, 
à la demande expresse de la mère, formulée lors de la recon- 
naissance, sur la table annueïle et la table décennale de la 
commure de son domicile, 

« A cet effet, l'officier de l'état civii qui à recu l'acte de 
naissance ou de reconnaissance en avisera, dans les trois 
jours, l'officier de l’état civil du lieu du domicile. Les avis, 
qui indiqueront les prénoms, nom, date et lieu de naissance 
de l'enfant, seront conservés jusqu'à l'établissement de la table 
annuelle, Ils seront alors 1éunis aux fiches visées à l’article 2 
du présent décret et feront l’objet, en même temps qu'elles, 
d'un classement unique alphabétique, en vue de la rédaction 
de la table ». 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 





Conditions de recrutement des surveillants et surveillantes stagiaires 
des établissements pénitentiaires d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique de 
l'Algérie : 

Vu le décret du 21 mars 1918 relalif à l'organisation de la justice 
en Alzérie, complété par celui du 8 octobre 1918; 

Vu l'arrêté ministérie: du 20 juillet 1918 porlant délégation de 
Pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie; 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 56-103 du %5 avril 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret no 57-1077 du ‘0 seplembre 1957 élendant à l'Algérie 
les dispositions du décret susvisé du 25 avril 1956; 

Sur la proposilion du dirécteur de l'administration pénitentiaire, 


Arrêle: 

Art. 17, — Périodiquement et au moins une fois par an, une 
session du concours prévu par l'article 5 du décret susvisé du 
2 avril 1956 est ouverte, par un arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, pour le recrulement à titre civil des surveillants et sur- 
veillantes Stagiaires pour servir dans les étab'issements pénitentiaires 
d'Algérie. 

Art. 2. — Le nombre des emplois mis au concours à chaque 
session est fixé par cet arrêté, qui distingue entre le nombre de 
places réservé aux hommes et celui réservé aux femmes. 

Art. 3. — Pourront seuls prendre part aux épreuves les candidats 
satisfaisant aux disposilions de l'article 23 de la loi du 19 octobre 
4916 el, en outre, aux trois conditions énumérées à l’article 5 sus- 
Visé. 

Art. 4. — Les (preuves, uniquement écrites, ant lieu le même 
Jour et à la même heure au Siège de chaque direction Kgivnale 
pénitentiaire dé la métrovole et d'Algérie 





Art. 5. — Ces + rh qui sont communes pour l'ensemble des 
candidats et dont les sujels sont fixés par le gouverneur général de 
l'Algérie, comprennent : 

fo Un compte rendu sur un sujet professionnel; 

30 Une épreuve d'orthographe ; , 

3° Une épreuve d'aritlhmélique consistant dans la solution d’un 
problème permettant de s'assurer si le candidat possède des connais- 
sances sur la résolution des quatre opérations. 

Art: 6 — La durée de chaque épreuve est fixée ainsi qu'il suit: 

4 Compte rendu professionnel: une heure ; 

%0 Epreuve d'orthographe: une demi-heure; 

3e Epreuve d'’arithmétique: une demi heure, 

Art. 7. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nontbre de points variant de O à 10, 

Le coefficient 3 est affecté an compte rendu professionnel, le caef- 
ficient ? à l'épreuve d'orthographe el le coefficient L à l'épreuve 
d'arithmélique. 

Art. 8. — Les copies des candidats sont centralisées an gouverne- 
ment général de l'Algérie (service défégné de la justice, service 
pénitentiaire, bureau du personnel), où les corrections sont effec- 
tuées. 

Art. 9. — Le jury, dont les membres sont désignés par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie, est composé comme suit: 

Le directeur du service délégué de la justice en Algérie ou son 
représentant, président 

Le chef du service pénitentiaire au gouvernement général, mem- 
bre. 
Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaire<, membre. | 

Un directeur régional du service pénilenHaire, membre 

Un fonctionnaire du service pénilentiaire délaché au gouvernement 
général, secrétaire. 

Art. 140. — Les candidats sont nommés aux emplois de surveillan's 
et surveillantes stagiaires dans l'ordre décroissant du total des points 
qu'ils ont oblenus et jusqu'à épuisement du nombre d'emplois 
mis au concours pour chaque catégorie (hommes et femmes) 

Toutefois, nul ne peut être nommé s'il n'a oblenu un minimum 
de °0 points, 

Art. 11. — A titre transitoire pourront seuls prendre part an 
premier concours organisé pour le recrutement des surveillants et 
surveillantes stagiaires les surveillants et surveillantes auxiliaires en 
service dans les établissements pénitentiaires d'Algérie. 

Art, 12, — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chares 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ofjiciel de l'Agérie, 

Fait à Paris, le 22? janvier 1958 

Pour le garde des sceaux. ministre de la justice, 
el par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
ADC I PSE TOURFAIT, 





Conditions dans lesquelles les femmes des fonctionnaires du personnel 
de surveillance exerCent leurs fonctions. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Vu la loi ne 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organi- 
que de l'Algérie ; 

Vu le décret n° %6-55 du 23 avril 1956 portant réglement d'admi- 
nistraltion publique relatif au statut particulier des fonclionnaires des 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire : 

Vu le décret n° 57-1077 du %0 seplembre 1957 élendant à l'Algérie 
les dispositions du décrel susvisé du % avril 1956; 

Vu le décret du 2% mars 1948 relalif a l’organisation du service 
de la justice en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1918; 

Vu l’arrèté ministériel du 20 juillet 1918 porlant délégation de pou- 
voirs au gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1955 portant création d'un service 
délégué de la justice ; 

Vu le décret du L février 19% chargeant M. Robert Lacoste des 
fonctions de gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le décret du.6 novembre 1957 portant nomination des mem 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-539 du 29 juin 1957 relatif aux attribulions du 
ministre de l'Algérie : 

Vu l'arrêté du 9 juin 1956 du garde des sceaux, ministre ds 
la justice, précisant les conditions dans lesquelles les femmes de 
fonctionnaires du personnel de surveillance exercent les fonctions 
de surveillante de petit effectif; 

Sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire, 


Arrête, 

Art, fer, — Lorsqu'un surveillant chef est affecté dans un établis 
sement pénitentigire, sa femime, sous la seule réserve quelle réu 
nisse les conditions prévues aux 2° et 3%» de l'article 3 du décret 
précilé du 25 avril 1%ri, élendu à l'Agérie par décret n° 57-107: du 
3) seplembre 1957, doit être nominée dans le même élabilssement 
en qualité de surveillante de petit effectif pour &'occuper du quar- 
tier des femmes ou, si cet établissement ne comporte que des hoin- 
mes, pour s'occuper d'un service spécial tel que le service de la 
porte, le standard téléphonique, la lingerie, ete 

Art. 2. — Si le quartier des femmes d'un établissement néceseite, 
de par son importance, la présence de plusieurs surveillantes, pour- 
ront y être nommées également surveillantes de pelil effectif, suuy 
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la seule réserve qu'elles réunissent les conditions prévues aux 2° 
et Je de l'article » du décret susvisé, des femmes de surveillants 
chefs adjoints, de surveillants principaux ou de survéillants. 

I en est de même Jorsque la. femme d'un surveillant chef ne 
désire pas èlre surveillante. 

‘Art. 3, — Les surveiltantes de pelit effectif, femmes de surveillants 
chefs, de surveñlamts chefs adjosnts, de surveillants principaux ou de 
surveillants cessent leur service lorsque leur mari vient à cesser le 
sien pour quelque cause que ce soil. à P 

Toutefois, quand leur mari est admis à la retraite sahs qu'elles- 
mémes réunissent alors les conditions requises pour qu'une telle 
mwsure puisse être prononcée à leur égard, ces surveillantes de petit 
effectif peuvent, si elles comptent au moins treize ans de fonctions et 
si les névessilés du service le permetltent, être, sur leur demande 
et par arrèlé ministériel, maintenues en ieur qualité dans un éla- 
blissement pénitentiaire jusqu'à ce qu'elles remplissent l'une des 
deux conditions suivantes: compter quinze ans de fonctions ou 
atteindre la limite d'âge qui leur est applicable, mais, dans la pre- 
mière de ces”denux hynothèses, le maintien en service ne leur sera 
accordé que si, en même temps qu'elles le solicitent, elles deman- 
dent jeur mise à la retraite pour la date à laquelle elles auront 
arcompli leurs quinze ans de fonctions. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de exécution du présent arrébé, qui sera publié an Journal ofJiciel 
de la République francaise et inséré aw Journal officiel de L'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1958. 

Pour le gard> des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE  TOUFFAIT. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 14 mars 1958, est placée, sur sa demande, en position 
de disponibilité, à compter du 214 1inars 1938, pour une seconde 
périmie de deux ans: 

Mme Pariset, née Laurent (Jeannine), éducatrice (2e échelon) au 
centre d'observalion de Savigny-sur-Orge, 





Par arrèté du 1% mars 19%8, est nommé inlerne en médecine au 
centre d'observalion d2 Savigny-sur-Orge iSeine-el-Oise) : 

M. le docteur Berges (Jean-Lucien), demeurant 25 bis, rue Boulard, 
Paris (14°). 





Par arrêlé du 1% mars 1958, est muté, par nécessité de service, en 
la méme qualité, au centre d'observation de Savigny-sur-Orge : 

M. Guidicelli (Vincen!), conducteur d'automobile de fre catégorie 
au centre d'observation de Marseille. 


Par arrété du #7 mars 198, est mulé, par nécessité de servie, 
en la méme quaslé, au centre d'observalion de Savigny-Sur-Orge : 

M. AYV (Ffaul), éducateur stagitire au centre de formation et 
d'éludes de l'éducation surveillée à Vaucresson (Seine-et-Uijse). 





Greffiers. 


Par arrêté dun 18 mars 1989, M. Barlet, greffier de fre classe, 
he échelon, au tribunal de la Seine, est, à compter dun fer mars 4958, 
promu à la elasse principale, 2e échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon remontant au 1e mars 1956, 

M. Barlet est élevé aux 3 et %e échelons de la classe principale 
à compiler du fer mars 1958, comple tenu de deux ans de services 
orcomplis en qualité de greffier teinporaire dans les conditions 
prévues par le décret. n° 5-90 du 25 janvier 1954. 





Officiers publics et ministériels. 





Rectificatif an Journal officiel du 18 mars 1958: page 2628, 
2e rolonnme, ie ligne, au Hieu de: « M. Hermann (René-Auguste- 
Courant) », He: « M, Hermann (René-Auguste-Constant) », 


» ! 





Secrétaires de parquet. 


Par arrété du 18 mars 1958: 

M. Bosquillon, secrétaire de parquet de 1re classe, 4° échelon, 
au tribunal de première instance de Valenciennes, est, à compter 
du er mars 1958, proinu à la classe principale, 2e échelon, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au °° mars 1956. 

M. Fsleve, scerélaire de parquet de fre classe, 4e échelon, au 
Wibunal de première inManece de Villefranche-de-Rouergne, est. à 
compter du fe mars #458, promu à la classe principale, 2° échelon, 
avec anciennelé dahs cet échelon remontant au {7 mars 19%. 

MM. Bosquillon et Esleve sont élevés au 2° échelon de a classe 
principale à compter du #7 mars 1958. 











Tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrêté du 19 mars 1958, M. Chagnaud, docteur en médecine 
à Poitiers, est déchargé, sur sa demande, de ses fonctions de mem- 
bre suppléant du tribunal départemental des pensions de Poitiers. 





instruction générale du 21 septembre 1955 relative à l'état civil. 
(Modiflée par les instructions des 23 décembre 1955, 6 août 1956, 
2y juillet 197 et 5 décembre 1957.) 


(Mise à jour du 2% mars 1%$.) 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à Messieurs les procureurs générautr. 


L'instruction générale relative à l’état civil du 21 septembre 195, 
modifiée par les instructions des 23 décembre 1955, 6 août 4956, 
2y juillet 1957 et 5 décembre 1%7, est modifiée ainsi qu'il suil: 

Le numéro 16 est complété par l'alinéa suivant: 

« 1 est particulièrement souhailable, dans les communes qui 
ont un service d'état civil spécialisé, qu'un agent communal soit 
toujours dékgué pour la délivrance des expédilions afin que eelles- 
ci puissent être immédiatement délivrées, mème si le maire ou 
son suppléant est absent. » 

Le numéro 44 est complété par l'alinéa suivant: 

« En application de l'article 7 bis du décret du 3 mars 1951 
{ajouté par le décret du 25 mars 19%58), les naissances survenues 
dans une commune autre que celle du domicile des parents doivent 
figurer sur les tables annuelles et décennales de cette dernièrp 
commune (voir ci-dessous, n° 231 a). » 

Le premicr alinéa du numéro 192 est ainsi modifié : 

« Enfin, certaines décisions judiciaires font l’objet d'une mention 


en marge des registres, à la date à laquelle s'est produit l’événe-" 


ment constaté. Sont ainsi mentionnées :… ». 

Les alinéas 4 et suivants du numéro 192, relatifs à la mention 
des naissances survenues hors de la commune du domicike des 
parents, sont abrogés. 

le numéro 202 est ainsi complété: 

« Les mentions apposées par les fonctionnaires délégués sont 
revêtues de leur seule signature, à la différence des actes eux- 


mêmes (n° 6). » 

Le dernier alinéa du numéro 214 est abrogé. 

I est ajouté, après le numéro 231, une section 5 et un nu 
iméro 23, a ainsi rédigés: 


« SECTION 5, — Publicité des naissances survenues 
hors de la commune où les parents sont domiciliés. 


« 931 a. — Aux termes de l'article 7 bis du décret du 3 mars 1951 
relatif aux tables annuelles et décennales de l'élat civil (modifié 
par le décret du 25 mars 1958): 

« Lorsque la naissance d'un enfant légitime aura eu lieu 
dans une commune autre que celle du domicile des parents, 
elle sera inscrite sur la table annuelle et la table décennaie 
des actes de la commune du domicile. 

« La naissance d'un enfant naturel sera pareillement insérite, 
à la demande expresse de la mère, formulée lors de la recon- 
naissance, sur la table annuelle et la table décennale de la 
commune de son domicile. 

« À cet effet, l'officier de l'élat civil qui a recu l'acte de 
naissance ou de reconnaissance en avisera, dans Îles trois jours, 
l'officier de l’état civil du lieu du domicile. Les avis, qui indi- 
queront les prénoms, nom, date et lieu de naissance de l'enfant 
seront conservés jusqu'à l'établissement de Ja table annuelle. 
Hs seront alors réunis aux fiches visées à l’article 2 du présent 
décret et feront l’objet, en même temps qu'elles, d'un classe- 
ment unique alphabétique en vue de la rédaction de la table. » 

« Ces disposilions se substituent à celles de la loi du 24 octo- 
bre 1955 (modifiant l'article 55 du code civil), qui a été abrogée 
par la loi du 2% mars 1958. Ainsi disparaissent les inconvénientg 
que présentait la mention, en marge des registres de Fétat civil 
de la conimune du domicile, des naissances survenues dans une 
autre Jocalité; le nouveau syslème, plus simple, permettra cepen- 
dant aux municipalités et aux intéressés d'avoir la référence des 
naissances concernant les familles qui habitent la commune, quel 
que soit le lieu où l'accouchement s'est produit. 

« Pour facililer les recherches, il conviendra qne le nom de ja 
commune de naissance soit ajouté aux indications habituelles figu- 
rant dans les tables, toules les fois que cette commune n'est pas 
celle du domicile. T est recommandé de souligner cette Indication 
snéciale à l'encre rouge. 





ne; 
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« Les dispositions nouvelles entrent immédialement en vigueur, 
mais sans rétroactivité, Les tables afférentes aux actes de 1958 
u'indiqueront donc que les naissances qui n'auront pas encore été 
mentionnées en marge des registres en application de la législation 


antérieure » 


La table des malières est complétée en conséquence de l'adjonc- 
tion de la section 5. 

le numéro 309 est complété, après le troisième ajinéa, par l'alinéa 
suivant: 

« Si le militaire est en congé libérable, aucune autorisation n'est 
nécessaire (circulaire du secrétariat d'Etat aux forces armées [lerre] 
ne 8 B.12.277.SEFAT/CAB/EMP/K du 10 décembre 1956) ». 

Le numéro 511 b est ainsi modifié: 

« 511 D. — Aux termes de son article 9, la convention du 27 sep- 
tembre 1956 entre en vigueur le trenlième jour à partir du dépôt 
du deuxième instrument de ratification; pour chaque Elal signataire 
ralitiant postérieurement, elle prend effet le trenlième jour à partir 
du dépôt de son instrument de ratification. Les Etals non signataires 
peuvent également adhérer à la convention, 

« La France ayant donné sa ralification le 2% juillet 1957 (décret 
ne 27-1127 du 10 décembre 1957, Journal officiel du 9 janvier 1958) 
el les Pays-Bas le 13 février 1938, la convention est entrée en vigueur 
entre ces deux Etats le 15 mars 1958, MM. les déposilaires des 
registres de l’état civil seront tenus informés en temps utile des 
dales auxquelles la comvention deviendra applicable à l'égard de 
chacun des autres Etats adhérents. Mais les formules p'urilingues 
reuvent toujours être utilisées dès Jors que l'expédition est destinée 
à tre produite dans un pays étranger, même non signalaire de la 
convention. 

« Ces formules sont en vente à l'administration du Journal ofjiciel, 
31, quai Voitaire, Paris (7%). En vue d'éviter des envois trop frag- 
mentlés, il serait opportun que plusieurs communes groupent leurs 
commandes ou que celles-ci soient passées par l'intérmédiaire des 
préfeclures », 

En vue de la mise à jour des fascicules à feuillets mobiles conte- 
nant l'instruction générale relative à l’état civil, kes présentes modi- 
ficalions seront imprimées sur des feuillets perforés, qui seront 
sub:titués à ceux contenant les dispositions modifiées. 

Fait à Paris, le 25 mars 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Services extérieurs. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 11 mars 1958, Mlle Girard (Yvonne), ancien professeur aux 
Maisons d'éducation de la Légion d'honneur, admise à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, est nommée professeur hono- 
rare, 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 58-312 du 20 mars 1958 portant publication de l'accord 
intérimaire européen concernant les régimes de sécurité 
sociale relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux survivants, 
et du protocole additionnel, signés le 11 décembre 1953, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution ; 

_Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux sous- 
crils par la France, 





Décrète : 

Art, 1%, — L'accord intérimaire européen concernant les 
régimes de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à l'invalidité 
et aux survivants, et le protocole additionnel, signés Île 
11 décembre 1953 et dont les instruments de ratification par 
la France ont été déposés au secrétariat du Conseil de l'Europe 
le 17 décembre 1957, seront publiés au Journal officiel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 20 mars 1958. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 


ACCORD INTERIMAIRE EUROPEEN 
CONCERNANT LES RÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE RELATIFS À LA VIRILIESSE, 
A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Les Gouvernements signalaires du présent Accord, Membres du 
2 


Conseil de l'Europe, 

Considérant que le hut du Conseil de l'Europe est de réaliser une 
union plus étroile entre ses Membres, afin notamment de facil ter 
leur progrès social; 

Affirmant que le principe de l'égaiilté de traitement des ressor- 
tissants de toutes les Parties Contractantes au présent Accord, au 
regard des :ois et règlements régissant dans chacune d'Eles !6 
service des prestalions de vieillesse, d'invalidité ou de survivants, 
principe consacré par les Conventions de l'Organisation Interna- 
tionale du Travail; 

affirmant également Je principe en veriu duquel les ressortis- 
sants de toute Partie Contractante doivent bénéficier des accords 
sur les prestations de vieiiesse, d'invalidité et de survivants, 
conclus entre deux ou plusieurs d'entre Elles; 

Désireux de donner effet à ces principes par la conclusion d'un 
Accord intérimaire en altendant que soit conclue une convenlion 
générale fondée sur un ensemble d'accord bilatéraux, 

Sont convenus de ce qui suil: 


Article 1er, 


1. Le présent Acrord s'applique à toutes les lois et ‘ous règle. 
ments qui sont en vigueur à la date de signature ou pourront entrer 
en vigueur ullérieuremnt sur toute partie du territoire des Parties 
Contractantes, et qui visent: 

(a) les prestations de vieillesse; 

(b; les prestations d'invalidité autres que celles qui sont servies 
au titre de la législation eur les accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles ; 

(c) les prestations de survivants autres que les allocations au 
décès et les prestations qui sont servies au titre de la législation 
sur les accidents du travail et des maladies professionnelles. 


2. Le présent Accord s'applique aux régimes de prestations contri- 
butives et non contgbutives. IL ne s'applique pas à l'assistance 
publique, aux régimes spéciaux des fonctionnaires publics, ni aux 
prestalions aux victimes de guerre ou de l'occupation. 

3. Pour l'application du présent Accord, le terme « preslations s 
comprend tous suppléments ou majorations. 

k. Les termes « ressorlissants » et « territoire » d'une Partie 
Contractante auront la signification que cette Partie Contractante leur 
altribuera dans une déclaration adressée aw Secrétaire général du 
Conseil de l'Europe, qui la communiquera à chacune des autres 
Parties Contractantes. 


Article 2. 


1. Sous réserve des dispositions de l'article 9, les ressortissants de 
l'une des Parties Contractantes sont admis au bénétice des lois 
et règlements de toute autre Partie dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de celte dernière, pour autant que: 

(a) en ce qui concerne les prestations d'invalidité prévues par 
un régime contributif ou non £ontribulif, ils aient établi leur rési- 
dence normale sur le territoire de la dernière Partie Contractante 
avant la première constatation médicale de la maladie qui est à 
l'origine de l’invalidité; 
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(b) en ce qui concerne les prestations prévues par un régime 
non contribulif, ils aient résidé sur ee territoire au moins quinze ans 
au tolal depuis l’âge de vingt ans, y résident normalement sans 
interruption depuis cinq ans au moins au moment de la demande 
de prestation et continuent à y résider normaiement ; 

(c) en ce qui concerne les prestalions prévues par un régime 
coutributif, ils résident sur le terriloire de l’une des Parties Contrac- 
tantes, 

2. Dans tous les cas où les lois et règ'ements de l’une des Parties 
Contractantes soumeltent à des limitations les droits d’un ressor- 
tissant de cette Partie qui n’est pas né sur son territoire, un ressor- 
tissant de toute autre Partie Contractante né sur le territoire de cette 
dernière est assimilé à un ressortissant Ge la première Parlie 
Corrtractante né sur son territoire. 


Article 3. 


4. Tout accord relalif aux lois et règlements visés à Particle { qui 
‘a été ou pourra étre conclu entre deux ou plusieurs des Parties 
Contractantes est anplicable, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 9, à un res-ortissant de toute autre Partie Contrartante comme 
s'il élait ressortissant de l'une des prernières Parties, dans la 
mesure où ledit accord prévoit, en ce qui concerne ces lois et 
aèéslements : 

(a) la détermination des lois et règlements nationaux applicables ; 

(b) la conservalion des droits acquis el des droits en cours d’acqui- 
silion, et notamment les dispositions relatives à la totalisation des 
périodes d'assurance el des périodes équivalentes pour l'ouverture 
ei le maintien du droit ainsi que pour le calcul des prestations; 

(ce) le service des prestations aux personnes résidant sur le terri- 
toire d’une des Parlies audit accord; 

(d) les slipu'alions accessoires, ainsi que les mesures d’applica- 
tion concernant les dispositions dudit accord visées au présent para- 
graphe. 

2. Les dispositions du paragranhe { du présent article ne s’appli- 
quent à l’une quelconque des dispositions dudit accord concernant 
les prestations non coniributives que si le ressorlissant intéressé a 
résidé au moins quinze ans au total, depuis l’âge de vingt ans, sur 
le terriloire de la Partie Contractante dont il invoque le bénéfice 
des lois et des règlements, et s’il y réside normalement sans inter- 
ruplion depuis cinq ans au moins au moment de la demande de 
prestation. 

Article 4. 

Sous réserve des dispositions de tout accord bilatéral ou multi- 
latéral applicable en l'espèce, les prestalions non liquidées ou sus- 
pendues en l’absence du présent Accord, seront liquidées ou rétab'ies 
à partir du jour de l'entrée en vigueur du présent Accord pour 
toutes les Parties Contractantes intéressées à la demande touchant 

de telles prestalions, à condition que celte demande soit formulée 
dans un délai de un an à partir de ladite date ou dans un délai 
plus long qui pourra étre fixé par la Partie Contractante dont le 
bénéfice de la législation et des règlements est invoqué. Si la 
demande n’est pas formulée dans un le} délai, les prestations seront 
liquidées ou rétablies au plus lard à compter de la date de cette 
demande. 

Article 5. 

Les dispositions du présent Accord ne dérogent pas aux dispo- 
silions des lois et règlements nationaux, des conventions interna- 
tionalies ou des accords bilatéraux ou muliilatéraux qui sont pus 
favorables pour l'ayant droit. 

Article 6. 

Le présent Accord ne déroge pas aux dispositions des his et 
règlements nationaux concernant la participation des assurés ou 
des autres catégories de personnes intéressées à la gestion de la 
Sécurité sociale. 

Arlicle 7. 

1. L'Annexe I au présent Accord précise, en ce qui concerne 
chaque Partie Contraetante, les régimes de Sécurilé socia:e auxquels 
s'applique l'Article 1, qui sont en vigueur sur toute partie de son 
terriloire à la date de signature du présent Accord. 

9 Toute Partie Contractante notifiera au Serrétaire Général du 
Conseil de l'Europe toute nouvelle loi ou tout nouveau règlemeni 
non encore couvert par l'Annexe I en ce qui concerne cette Partie. 
Ces notifications seront eflectuées par chaque Partie Contractante 
dans un délai de trois mois à dater de la publication de ladite loi 
ou dudit règlement ou, si cette loi ou ce règlement est publié avant 
la date de ratification du présent Accord par la Partie Contraclanle 
intéressée, à la date de cette ratification. 


Article 8. 


1. L’Annexe II au présent Accord précise, en ce qui concerne 
chaque Parlie Contractante, les accords conclus par Elle auxquels 
s'applique l'article 3, qui sont en vigueur à la dale de signature du 
présent Accord. 





2. Toute Partie Contractante notifiera au Secrétaire Général dun 
Conseil de l'Europe tout nouvel accord, conclu par Elle, auquel 
s'applique l’article %. Cetle noti‘ication sera effectuée par chaque 
Parlie Contractante dans un délai de trois mois à dater de l’entrée 
en vigueur dudit accord ou, si le nouvel accord est entré en vigueur 
avant la date de ratification du présent Accord, à la date de cette 
ratification. 
Article 9. 

1. L’Annexe III au présent Accord énumère les réserves formulées 
à la date de sa signaiure. 

2. Toute Pariie Contractante peut, lors de la notification effectuée 
conformément aux dispositions de l’articie 7 ou de l’article 8, for- 
raulcr une réserve concernant l’application du présent Accord à 
toule loi, tout règ'ement ou tout accord désigné dans cette notifi- 
cation. Toute réserve de celte nature doit étre communiquée lors 
de ladite nolification; elle prend effet à ja âate d'entrée en vigueur 
de la nouvelle loi, du nouveau règlement ou du nouvel accord. 

3 Toute Partie Contractante peut relirer, en tout ou partie, une 
réserve formulée par Elle au moyen d’une notification à cet effet 
adressée au Secréiaire Général du Conseil de l’Europe. Cette noti- 
fication prend eflel le premier jour du mois suivant le mois au 
cours duquel elle à élé reçue sans affecter les dispositions du 
présent Accord. 

Arlicie 10. 

Les Annexes visées aux articles précédents font partie intégrante 

du présent Acord. J 
Arlic'e 141. 

1. Des arrangements entre les autorités compétentes des Parties 
Contraclantes fixeront, le cas échéant, les mesures nécessaires à 
l'application du présent accord, 

2. Toutes les difiicullés relatives à l'interprétation ou à l’applica- 
tion du présent Accord seront réglées, d’un commun acord, par 
les aulorités compétentes des Parties Contractantes. 

3. S'il n’a pas été possible C’arriver par cetle voie à une solution 
dans un délai de trois mois, le différend sera soumis à l’arbitrage 
d'un organisme dont la composition sera déterminée par un accord 
entre les Parties Contraclantes; la procédure à suivre sera établie 
dans les mêmes condilions. A défaut d'un accord sur ce point dans 
un nouveau délai de trois mois, le différend sera soumis par la 
Partie la plus diligente à un arbitre désigné par le Président de 
la Cour Internationale de Justice. Au cas où ce dernier serait 
ressortissant d'une des Parties au différend, celte tâche serait 
confiée au Vice-Président de la Cour ou au juge suivant dans 
l’ordre d'ancienneté et non ressortissant d'une des Parties au 
différend. 

4. La décision de l'organisme erbitral ou de l'arbitre sera rendue 
conformément aux principes généraux et à l'esprit du présent 
Accord; elle sera obiigaloire el sans appel. 

Article 42. 

En cas de dénonciation du présent Accord par l'une des Parties 
Contractantes, 

a) Tout droit acquis en vertu des dispositions du présent Accord 
sera maintenu; en particulier, si l'intéressé, en vertu de ces dis- 
positions, a acquis le droit de toucher une prestation prévue par 
la législation d’une Partie Contractante pendant qu'il réside sur 
le territoire d'une autre Partie, il conservera le bénéfice de ce 
droit ; 

b) Sous réserve des condilions qui pourront être prévues par 
des accords complémentaires conclus entre les Parties Contrac- 
tantes intéressées en vue du règlement des droits en cours d’acqui- 
sition, les dispositions du présent Accord resteront applicables aux 
périodes d'assurance et aux périodes équivalentes accomplies anté- 
rieurement à la date à laquelle la dénonciation prendra effet. 


Article 13. 

1. Le présent Accord est ouvert à la signature des Membres du 
Conseil de j'Europe. Il sera ratifié. Les instruments de ratification 
seront déposés près le Secrélaire Général du Conseil de l’Europe. 

2. Le présent Accord entrera en vigneur le premier jour du mois 


_… 


suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification. 

3. Pour tout signataire qui le ratiflera ultérieurement, l'Accord 
entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépôt de 
l'instrument de ratification. 


Article 11. 
1. Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe peut inviter tout 
Etat non membre du Conseil à adhérer au présent Accord. 
2. L'adhésion s'eflectuera par le dépôt, près le Secrétaire Général 


du Conseil de l’Europe, d’un instrument d'adhésion qui prendra effet 
le premier jour du mois suivant. 


3 Tout instrument d'adhésion déposæ conformément aux dispo- 
sitions du présent article sera accompagné d’une notitication des 
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renseignements qui figureraient dans les Annexes I et II au présent 
Accord si le gouvernement de l'Etat intéressé avait été, à la date 
de l'adhésion, signataire du présent Accord. 

4. Aux fins d'application du présent Accord, tout renseignement 
notifié conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent 
article sera réputé faire partie de l’Annexe dans laquelle il serait 
consigné si le Gouvernement de l'Etat intéressé était signataire du 
présent Accord. 

Article 15. 
Le Secrélaire Général du Conseil de l'Europe notifiera: 


(a) aux Membres du Conseil et au Directeur Général du Bureau 
Jnternational du Travail: 


i) la date de l’entrée en vigueur du présent Accord et les noms 
des Membres qui l'auront ratifié, ainsi que ceux des Membres qui 
le ratifieront par la suite; 

ii) le dépôt de tout instrument d'adhésion effectué en application 
des dispositions de l’article 11 et la réception des renseignements 
qui l’accompagnent ; 

iii) toute notification reçue en application des dispositions de l’ar- 
ticle 16 et la date à laquelle celle-ci prendra effet. 

(b) aux Parties Contractantes et au Directeur Général du Bureau 
International du Travail: 

i) toute notification reçue en application des dispositions des 
articles 7 et 8; 

in toute réserve formulée en applicalion des dispositions du para- 
graphe 2 de l’article 9; 

iii) le retrait de toute réserve effectué en application des dispo- 
silions du paragraphe 3 de l’article 9. 


Article 16. 


Le présent, Accord est conclu pour une durée de deux ans à 
compter de son entrée en vigueur conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 de l’article 13. Il restera ensuite en vigueur d'année en 
année pour toute Partie Contractante qui ne l'aura pas dénoncé, par 
notification à cet eflet adr2ssée au Secrétaire Général du Conseil de 
l'Europe, au moins six mois avant l'expiration, sait de la période 
préliminaire de deux ans, soit de toute période ultérieure d’un an. 
Cette nolification prendra effet à la fin d'une telle période. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent Accord. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1953, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les Archives du Conseil d2 l’Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous les 
Signalaires, ainsi qu'au Directeur Général du Bureau International 
du Travail. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
P, van ZEELAND. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark : 
E. WAERUM. 


Pour le Gouvernement de la République française : 


BIDAULT. 
Pour le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne : 
ADENAUER. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce : 
STEPHANOPOULOS. 

Pour le Gouvernement de la République islandaise : 
KRISTINN GUDMUNDSSOX, 

Pour le Gouvernement d'Irlande : = 
PRÔIMSIAS MAC AOGAIN. 

Pour le Gouvernement de la République italienne: 
Lubovico BENVENUTI. 

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
Becu. 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. BEeyen. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège : 
HaLvarD Lance. 
Pour le Gouvernement de la Sarre (par application Je !a 
résolution (53) 30 du Comité des Ministres) : 
P, Van ZexLan. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
OSTEN UNDÉN. 
Pour le Gouvernement de la République turque: 
F. KôPrüLü. 
Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord: 
ANTHONY NUTTING. 








ANNEXE :I 
A L'ACCORD INTÉRIMAIRE EUROPÉEN CONCERNANT LES RÉGIMES DK SÉCUITÉ 
SOCIALE RELATIFS A LA VIRILLESS#K, A L'INVALIDITE ET AUX St RVIVANTS 





Régimes de sécurité sociale auxquels s'applique l'accord. 
BELGIQUE 
Lois et règlements concernant: 
(a) L'assurance en vue de la visillesse et du décès prématuré des 
ouvriers e, des non-salhriés. 
(b) L'assurance en vue de la vieillesse et du décès prématuré des 
employés. 
(c) Le régime de retraite des ouvriers mineurs et assimi'és. 
(d) La Sécurité sociale des travaileurs (pensions complémentaires 
de vieillesse et de survivan:is), 
(€) La sécurilé sociale des travailleurs (organisation de l'assurance 
obligatoire contre la maladie et l’invalidité). 
(f) Les aïllocations spéciales aux estropiés, mutilés, infirmes congé- 
nilaux, sourds ei muets), 
Le régime mentionné à l'alinéa () ci-dessus est de caractère 
non Contributif. Tous les autres régimes sont contributifs. 


DANEMARK 


Lois et règlements concernant: 
(a) Les pensions de vieiliesse 
(b) Les pensions d'invalidité, y accordées 
conformément aux paragraphes 247 à 219 de la Loi sur la Pré- 
voyance sociale. 
{c) Les prestations aux enfants de veuves et de veufs et aux orphe- 
Hns (chapitre XVI de la loi sur la Prévoyance sociale), 


compris les pensions 


Tous les régimes sont de caractère non contribulif, 


France 


Lois et règlements concernant : 
(a) L'organisation de la sécurité sociale. 
(b) Les dispositions fixant le régime des assurances 
sociales applicab'e aux assurés des pro'essions non agricoles. 


sénérales 


(c) Les dispositions des assurances sociales applicables aux salariés 
et assimilés des professions agricoles. 

(d) L'ailocation aux vieux travailleurs salariés. 

e) L'allocation de vieil'esse des personnes non salariées, 

(/) Les régimes spéciaux de sécurilé sociale. 

g) La législation sur l'allocation spéciale, 

{h) L'allocation de compensation aux aveugles et grands infirmeg 
travail'eurs. 

{i) L'allocation supplémentaire versée par le Fonds nalional de 
solidarité. 

Les régimes indiqu's aux alinéas {a), (b), {c) et (/) ci-dessus sont 
de caractère contributif, Les régimes indiqués aux alinéas (d), (g), 
(h) et (i) sont de caractère non contributif, 

La Kgislation indiquée à l'alinéa (e) institue, d'une part, un 
régime permanent de caractère contributif, d'autre part, un rég me 
transitoire de caractère non cntributif s'appliquant aux personnes 
qui ne réunissent pas les condilions de cotisations exigées pour 
bénéficier du régime contributif. 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


Lois et règlements concernant : 
(a) L'assurance pensions des ouvr'ers. 
(b) L'assurance pensions des emplo: és et des artisans. 
(c) L'assurance pensions des ouvriers des mines. 


Ture … . » ' » r ri utile 
Tous ces r'gimes sont contribulifs. 


GRÈCE 


Lois et règlements concernant: 
(a) Les assurances sociales 
(b) Les régimes spéciaux de pensions pour certaines catégories de 
travailleurs, y compris certair professions libérales (avo- 
Cats, médecins, ingénieurs civils, €elc.), 


Ces régimes sont contribulifs 
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ISLANDE 


Lois et règlements concernant: 


(a) Les pensions de vieillesse, 
{b) Les pensions d'invalidité. 
{c) (i) Les pensions d'enfants. 
(ii) Les pensions de veuves. 
Pour l'application du présent Accord, ces régimes sont acceptée 
Comme non contributifs. 


IRLANDE 


Lois et règlements concernant: 
(a) Les pensions de vieillesse. 
(b) (1) Les pensions d’aveugles. 
(ii) L'assurance nationale contre la maladie, 
{e) Les pensions de veuves et d’orphelins. 
{d) Les allocations d'entretien aux invalides (1). 

Les régines indiqués aux alinéas (a) et ‘d) ci dessus sont (1) carac- 
îère non contributif. Le régime indiqué à J’alinéa (b) (i) est non 
contribulif et celui mentionné soue l'alinéa (b) (ii) est eontributif. 
Quant au régime indiqué à l'alinéa :c), il est en partie contribulif et 
en parle non contributlif. 


ITALIE 


Lois et règlements concernant: 
(a) L'assurance générale obligatoire en cas d'invalidité, de vieil- 
lesse et de décès. 
{b) Les régimes spéciaux d'assurance obligatoire -pour certaines caté- 
gories de travailleurs, 


Ces régimes sont contributifs. 


LUXEMBOURG 


Lois et règlements concernant: 

(a) Le régime général de l'assurance contre la vieillesse, l’invalidité 
ct le décès prématuré. 

(b) L'assurance pensions des employés privés. 

{c) L'assurance supplémentaire des travailleurs des mines et des 
ouvriers mélallurgistes. 

(d) L'assurance pensions des artisans. 

Tous ces régimes sont contribulifs, sauf les pensions transitoires 
des artisans. 


Pays-Bas 


Lois et règlements concernant: 

(a) L'assurance contre la vieillesce, l'invalidité et le décès préma- 
luré, y compris les dispositions relatives aux majorations des 
rentes. 

{b) L'assurance vieillesse générale (2). 

{c) Le régime des pensions des ouvriers des mines. 

Le régime indiqué à l'alinéa (b) est de caractère non contributif. 

Les autres sont eontributifs. 


Norvice 


Lois et règlements concernant: 
{a) Les pensions de vieillesse. 
(b) Les secours aux aveugles et aux infirmes. 
(c) L'assurance pensions des gens de mer. 
(d) L'assurance pensions des travailleurs forestiers. 
(€) Les pensions de vieillesse, d'invalidité et de survivants des sala 
riés de l'Etat. 

Les régimes indiqués aux alinéas (a) et (b) ci-dessus sont de 

caractère non cContributif. Les autres sont contributifs. 





— — 


(1) Ces amendements ont été nolifiés aux membres par lettre du 


29 mars 1056. 
2} Ces amendements ont été notifiés aux membres par lettre du 


30 octobre 1956. 





SARRE 


Lois et règlements concernant: 
(a) L'assurance pensions des ouvriers. 
(b) L'assurance pensions des employés et des artisans, 
(ce) L'assurance pensions des ouvriers des mines. 
(d) L'assurance pensions dans Ja sidérurgie, 
Tous ces régimes sont contributifs. 


SUÈDE 


Lois et règlements concernant: 
(a) Les pensions nationales. 
(b) Les allocations farniliales spéciales aux enfants des veuves et 
des invalides, ete. 
(c) L'allocation aux veuves et veufs avec enfants. 
Tous ces régimes sont de caractère non contributif. 


TURQUIE 


Lois et règlements concernant: 
(a) L'assurance vieillesse. 
(b) Les régimes spéciaux de pensions pour certaines catégories de 
travailleurs. 
Ces régimes sont contribulifs. 


ROYAUME-UNI 


Lois et règlements applicables à la Grande-Bretagne, l'Ir- 
lande du Nord et l'ile de Man: 
(a) Etablissant les régimes d'assurance pour les malades, les Sur- 
vivants et les vieillards. 
(b) Relalifs aux pensions non contributives pour les vieillards et 
les aveugles. 
Les régimes indiqués à l’ainéa (a) sont de caractère contributif. 
Les régimes mentionnés à l'alinéa (b) sont non contributifs. 


a ———r 


ANNEXE 1 


A L'ACCOND INTÉRIMAINE CONCERNANT LES RÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALR 
RELATIFS A LA VIEILLESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 





Accords bilatéraux et multilatéraux auxquels s'applique l'accord (1). 
BELGIQUE 


(a) Convention entre la Belgique et les Pays-Bas relative à l’appiie 
cation de la législation des deux pays en ce qui concerne les 
assurances sociales, du 29 août 1957. 

(b) Convention générale entre la Belgique et Ja France sur la sécu- 
rité sociale, du 17 janvier 1948. 

(c) Convention entre Ja Belgique et l'Italie sur les assurances 
sociales, du 30 avril 1938. 

(d) Convention générale entre la Belgique et le Grand-Duché de 
Luxembourg sur Ja sécurilé sociale, du 3 décembre 1919. 

(e) Convention multilatérale sur Ja sécurité sociale conclue le 7 no- 
vémbre 1949 entre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. 

(7) Accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans, du 
27 juillet 1950 (2). 

(g) Convention entre la Belgique, la France et l'Italie sur la sécu- 
rilé sociale, du 19 janvier 1951 (2). 


DANEMARK 


(a) Convention générale entre le Danemark et la France sur la sécu- 
rité sociale, du 90 juin 1951. 

(b) Convention entre le Danemark et la République Fédérale d’Alle- 
magne sur la sécurité sociale, du 14 août 1953, avec Protocole 
final et Accord complémentaire (3). 





(1) 11 est entendu que l'Accord s'applique également à tous les 
accords complémentaires, avenants, protocoles et arrangements qui 
ont complété ou modifié lesdits accords. 

(2) Ces amendements ont élé notifiés aux Membres par lettre du 
14 mai 1954. 

(3) Cet amendement à £té noûfé aux Membres par lettre du 
1 décembre 1955, 
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FRANCE 


(a) Convention générale entre la France et la Belgique sur la sécu- 
rité sociale, du 17 janvier 1948. 
(b) Convention générale entre la France et l'Italie tendant à coor- 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
législation française sur la sécurité sociale et de la législation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations fami- 
liales, du 31 mars 1958. 
Convention générale entre la France et le Royaume-Uni, en ce 
qui concerne la Grande-Bretagne, sur la sécurité sociale, du 
11 juin 1948. 
d) Traité entre la République française et la République Fédérale 
d'AHemagne sur le règlement de la question sarroise du 
27 octobre 1956, articles 33, 21 et 35 et annexe 6 au Trailé. 

(e) Convention générale entre la France et le Grand-Duché de Luxern- 
bourg sur la sécurité sociale, du 12 novembre 1949. 

(N) Convention générale entre la France et les Pays-Bas sur la sécu- 
rité sociale du 7 janvier 1950. 

(a) Convention générale, sur la sécurité sociale, entre la France 
et le Royaume-Uni en ce qui concerne l'Irlande du Nord, du 
93 janvier 1950. 

(h) Convention générale entre la France et la République Fédéra'e 
d'Allemagne sur la sécurité sociale, du 10 juillet 1950. 

(ÿ Convention générale entre la France et le Danemark sur jla 
sécurité sociale, du 20 juin 1951. 

{j} Convention mulfilatérale sur la sécurité sociale conclue Je 
71 novembre 1949 entre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. 

convention entre la France, l'Italie et la Sarre tendant à étendre 
et à coordonner l’apptication aux ressortissants des trois pays 
de la iégislation française sur la sécurité sociale et des législa- 
tions italienne et sarroise sur les assurances sociales et les 
prestations familiales, conclue le 27 novembre 1952 (1). 

onvention entre la France, la Belgique et l'Italie tendant à 
étendre et à coordonner l'application aux ressortissants des 
trois pays des Kgislations beige et française sur la sécurité 
sociale et de la Kégislation italienne sur les assurances sociales 
et les prestalions familiales, conclue le 19 janvier 1951 (1). 

onvention générale entre la France et la Norvège sur la sécu- 
rité sociale, du 30 septembre 1954. 


— 
CS 
> 


. 
= 
_ 


D 
_ 


(mn) 


RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 


(a) Convention générale entre la République Fédérale d'Allemagne 
et ia France sur la sécurité sociale, du 19 juillet 1950. 

(b) Convention entre la République Fédérale d'Allemagne et Les 
Pays-Bas sur les assurances sociales, du 29 mars 1951. 

(c) Accord concernant l'assurance sociale du 1% août 1953 entre le 
Royaume du Danemark et la République Fédérale d'Allemagne 
ainsi que le Protocole final et l'Accord complémentaire (2). 

(d) Convention entre la République Fédéräle d'Allemagne et la 
République italienne sur l'assurance chômage, du 5 mai 
1953 (3). 

{e) Convention entre la République Fédérale d'Allemagne et le 
Royaume du Danemark sur les assurances sociale, du 14 août 
1553 (3). 


IRLANDE 


Accord entre l’frlande et la Grande-Bretagne, relalif à l’assu- 
rance el à la réparation des accidents du travail, du 28 jan- 
vier 1953 (4). 


Iraumæ 


fa) Convention générale entre l'Italie et la France tendant à coor. 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de la 
législation française sur la sécurilé sociale et de la législation 
italienne sur les assurances sociales et les prestations fami- 
liales, du 31 mars 1948. 
{b) Convention entre l'Italie et la Belgique sur les assurances sociales, 
du 30 avril 1948. 
e— _—- _ 
(1) Ces amendements ont élé nolifiés aux Membres par le 
8 octobre 1955. : : RENTE 
(2) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 
2 décembre 1954. 
(31 Ces amendements ont été notifiés aux Membres par lettre 
du 5 seplembre 1956. 
(4) Cet amendement a été noliflé aux Membres par ïettre du 
4 mai 1954, 








LUXEMBOURG 


(a) Conveation générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et :@ 
France, sur la sécurilé sociale, du 12 novembre 1949. 

(b) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et :a 
Belgique sur la sécurité sociale, du 3 décenmbre 194. 

(c) Convention générale entre le Grand-Duché de Luxembourg et les 
Pays-Bas sur la sécurité sociale, du 8 juillet 1950. 

(d) Convention multilaltérale sur la sécurité sociale, 
1 novembre 1949 eutre les Puissances signataires du Pacte de 
Bruxelles. 

(e) Convention de sécurité sociale entre le Royaume-Uni et le Grand- 
Duché de Luxembourg, du 13 octoltre 1953 (1). 


conclue Île 


Pays-Bas 


(@) Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, relative à l'appli- 
cation de la HKgislation des deux pays en ce qui concerne 
les assurances sociales, du 29 août 1M47. 

(b) Convention générale entre les Pays-Bas el la France sur ‘a 
sécurité sociale, du 7 janvier 19%. 

(ec) Convention générale entre les Pays-Bas et le Grand-Duché de 
Luxembourg sur la sécurité sociale, du 8 juillet 1950. 

(d) Convention entre les Pays-Bas el la République Fédérale d'Alle- 
magne sur les assurances sociales, du 29 mars 1991. 

(e) Convention multilatérale sur la sécurité sociale, conclue 1e 
1 novembre 1949 entre les Puissances signalaires du Pacte de 
Bruxelles. 

(N) Accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans, du 
21 juillet 1950. 

{g) Convention générale entre le Royaume des Pays-Bas et la Répu- 
blique italienne sur les assurances sociales, du #3 octobre 1992. 

(h) Convention entre le Royaume des Pays-Bas et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord sur la sécurité sociale, 
du 11 août 1954. 


SARRE 


Convention générale entre la Sarre et la France sur la sécurité 
sociale, du 2» février 19:9. 


ROYAUME-UNt 


{a) Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume-Uni 
en ce qui concerne la Grande-Bretagne, et la France, du 
11 juin 1918. 

Accord entré le Ministre de l'Assurance nationale de Grande- 
Bretagne et le Ministre de la Prévoyance sociale de la Répu- 
blique d'Irlande, relatif à l'assurance et à la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, signé le 
28 janvier 1953 et entré en vigueur le 16 mars 19% (2). 

{c) Convention générale sur la sécurité sociale entre le Royaume-Uni 
et la France, en ce qui concerne l'Irlande du Nord, du 
28 janvier 1950. 

(d) Convention multilatérale sur la sécurité sociale, conclue Île 
1 novembre 194 entre les Puissances signataires du Pacte 
de Bruxelles. 

{e) Convention sur les assurances sociales entre le Royaume-l'ni, en 
ce qui concerne la Grande-Bretagne, et la République d'Halie, 
signée à Rome le 28 novembre 19%51 et entrée en vigueur le 
4er mai 1953 (2). 

(7) Convention entre le Royaume-Uni, en ce qui concerne la Grande- 
Bretagne, et le Danemark, relative au versement d'indemnités 
ou de prestations au titre des. accidents du travail et des 
maladies professionnelles, signée à Londres le 15 décembre 1953 
et entrée en vigueur le fer mai 1954 (2). 

(9) Convention de sécurité sociale entre le Royaume-Uni et le 
Grand-Duché de Luxembourg, signée à Londres le 13 octobre 
1953 et entrée en vigueur le 4er avril 195 (9). 

(h) Convention entre le Royaume-Uni et les Pays-Bas sur la sécurité 
sociale, signée à La Haye le 11 août 1%4 et entrée en appli- 
calion le 1er juin 1955 (4), 

PE PEAR ER". 

(1) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 

2 juin 1955. 

2) Ces amendements ont été notifiés aux Membres par lettre du 

9 février 4955 (Corrigendum 7 Mars 1955). 

(3) Cet amendement a été notifié aux Membres par lettre du 

5 mai 1955. 

(4) Cet amendement a été notifié aux Membres par leltre du 


16 août 1955. 
=—————— 1 
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ANNEXE HI 


À L'ACCORD INTÉRIMAIRE CONCERNANT LES RÉGIMES DE SECURITÉ SOCIALE 
RELATIFS À LA VIEILLESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Réserves formulées par les Parties ContraCctantes. 


4 Le Gouvernement du Danemark a formulé la réserve suivante : 
1 La loi danoise relative aux pensions de vieillesse et d'invalidité 
n'est pas applicable aux ressortissants d’une Partie Contractante qui 
a abrogé ses dispositions légales concernant les pensions de vieillesse 
et d'invalidité. 

9. Le Gouvernement du Luxembourg a formulé la réserve suivante : 

Le bénéfice des pensions transitoires non confributives subordon- 
nées à une condilion de besoin, prévues par la Kgislation luxem- 
bourgeoise concernant lassurance des artisans, ne sera accordé 
qu'aux ressortissants des Elals dont la Kgislation comporte des 
peusions analogues en faveur des ressortissants luxembourgeois. 


3. Le Gouvernement du Royaume-Uni a formulé la réserve suivante : 

Les dispositions de l'Accord ne sont pas applicables aux anciens 
régimes des pensions de vieillesse non contributifs en Grande-Bre- 
tagne, Irlande du Nord et Ie de Man. Toutefois, il est entendu -que 
des prestations équivalentes seront services aux ressortissants des 
Parties Contractantes dans les mêmes conditions qu'aux sujets 
britanniques, en vertu des régimes de l'assistance nationale en 
Grande-Bretagne, Irlande du Nord et Ile de Man. 


4. Le Gouvernement des Pays-Bas a formulé la réserve suivante: 

Les prestations en. vertu des dispositions transitoires de la. loi 
néerlandaise du 31 mai 1956 relalive à l'assurance vieillesse générale 
ne seront accordées aux ressortissants des Parties Contractantes et 
aux réfugiés que dans les conditions prévues dans FAccord pour 
Jes prestalions en vertu d'un régime non contributif (1). 


\f 


5. Le Gouvernement français a formulé la réserve suivante: 

Le bénéfice de lallocalion supplémentaire, prestation non contri- 
bulive subordonnée à une condilion de besoin, prévue par la loi 
française du 30 juin 19% porlant institution d'un fonds national de 
solidarité, ne sera accordée qu'aux ressortissants des Etats dont la 
Jégislation permet l'attribulion aux ressortissants français d'avantages 
équivalents. 

PRIE RCE MOT PERTE 

! (1) Ce texte a été notifié aux Membres par lettre du 30 octobre 1956. 


2 ———  — 


PROTOCOLE ADIDJTIONNEL A L’ACCORD INTERIMAIRE EUROPEEN 


CONCERNANT LES HÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
RELATIFS A LA VIEILLESSE, A L'INVALIDITÉ ET AUX SURVIVANTS 


Les Gouvernements signataires du présent Protocole, Membres du 
Conseil de l'Europe, 

Vu les dispositions de l'Accord intérimaire européen concernant 
les régimes de Sécurité Sociale relatifs à la vieillesse, à linvali- 
dité et aux survivants, signé à Paris le 11 décembre 1953 (dénommé 
Li-après « l'Accord principal ») ; 

Vu les dispositions de la Convention relative an Statut des Réfu- 
Riés, signée à Genève le 28 juillet 1951 (dénommée ci-après « la 
Convention ») ; 

Désireux d'étendre aux réfugiés, tels qu'ils sont définis dans la 
Convention, le bénéfice des dispositions de J'Accord principal, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Arlicle 1er, 


Pour l'application du présent Protocole, le terme «réfugié» a 
la significalion qui lui est attribuée à l'article 4e de la Convention, 
sous réserve que chacune des Parlies Contractantes lasse, au moment 
de la signature, de la ratification ou de ladhésion, une déclara- 
lion précisant laquelle des sigmifications indiquées au paragraphe 8 
de Particle 4 de la Convention Elle entend relenir an point de 
vue des obligations assumées par Elle en vertu du présent Pro- 
tocole, à moins qu'Elle n'ait déjà fait cette déclaration au moment 
Ue signer ou de ratilier la Convention. 


Article 2. 


Les dispositions de l'Accord principal sont applicables aux réfugiés 
dans les conditions prévues pour les ressortissants des Parties à 
cet Accord. Toutefois, les dispositions de l’article 3 de l'Accord prin- 
cipal ne sont appliquées aux réfugiés que dans les cas où les Par- 
fies aux accords mentionnés dans ledit article ont ratifié le présent 


à 


Protocole ou viennent à y adüacrer. 





Article 3. 


1. Le présent Protocole est ouvert à la signature des Membres 
du Conseil de l’Europe qui ont signé l'Accord prineipal. H sera ratifié; 

2. Tout Etat qui a adhéré à l'Accord principal peut adhérer au 
présent Prolocole. 

3. Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du 
mois suivant le dépôt du deuxième instrument de ratification. 

4. Pour tout Etat signalaire qui le ratifiera ultérieurement ou 
pour tout Etat adhérent, le présent. Protocole entrera en vigueur 
le premier jour du mois suivant le dépôt de l'instrument de raltiflca- 
tion ou d'adhésion. 

5. Les instruments de ratifiealion- et d'adhésion du présent Pro- 
tocole seront déposés près le Secrélairé Général du Conseil de l'Eu- 
rope, qui nolifiera à tous les Membres du Conseil de l'Europe, aux 
Elats adhérents et au Directeur Général du Bureau International 
du Travail les noms des Etats qui l’auront ratifié ou y auront adhéré. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, ont'signé le présent Protoco'e. 

Fait à Paris, le 11 décembre 195%, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les Archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire 
Général en communiquera des copies certifiées conformes à tous 
les signalaires, ainsi qu'au Directeur Général du Bureau Interna- 
tional du Travail. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
P. VAN ZEELAND, 


Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 


Pour le Gouvernement de la Répubiique française : 


BIDAULT. + 
Pour le Gouvernement de la République Fé‘déra!e d'Allemagne: 
ALENAUER. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
STÉPHANOPOULOS. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
KRISTINN GUDMUNDSSON, 

Pour le Gouvernement d'Irlande : 
PnoOixsIAS MAC AOGAIN. 

Pour le Gouvernement de la République italienne: 
LUbUvVICO BENVENUTI. 

Pour le Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg: 

S Becn, 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. ‘W. BEYEN. 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
IALVARD LANGE. 

Pour le Gouvernement de la Sarre (par application de la rése- 

lution !53] %0 du Comilé des Ministres) : 

P, VAN ZEELAND, 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
OSTEN UxpËn. 

Pour le Gouvernement de la République turque: 
F, KürPrüLüi. 

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Prelagne et 


d'Irlande du Nord: 
ANTHONY NUTTING, 





Décret du 21 mars 1958 portant nomination d’un conseiller d'Orient 
dans le corps des ministres piénipotentiaires. 


Par décret en date du 21 mars 1958, M. Laforge (Marcel-Marie- 
Augustin), conseiller d'Orient de 1re classe, 2e échelon, est nommé 
ministre plénipotentiaire de 2e classe, 2e échelon, à compter du 
4 mars 1998. 





Décret du 25 mars 1958 portant nomination d'un ambassadeur 
| “pute et plénipotentiaire de la République française en 
uède. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minis- 
tre des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 4er. — M, Dufresne de la Chauvinière (Emile-Fdouard), minis- 
tre plémapotentiaire de r classe, en fonctions à l'administration 
centraie, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotenliaire 
de la République française en Suède. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PiNEAU. 





Administration centrale, 


Par arrêlé du ministre des affaires étrangères en date du 12 mars 
4958, M. Gelion (Maurice), conducteur d'automobiles de {re caté- 
gorie, est admis à faire va:oir ses droils à une pension de retraiie 
à compiler du 26 avril 1958. 





Chiffreurs. 


Par arrêté du 26 février 198, les fonctionnaires des cadres locanx 
d'indochine ci-dessous énumérés sont tilularisés dans le corps des 
chiffreurs du ministère des affaires étrangères, dans kes conditions 
suivantes : 


(A compter du 22 octobre 1957.) 


M. Turpaud (René), contrôleur principal hors elasse du travail, 
en qualité de chiffreur de élasse exceplionnelle 3e échelon, pour 
prendre rang dans l'échelon le 4er janvier 1906. 


(A compter du 23 octobre 1957. 


M. Sanvezon (Gabriel), inspecteur principal de 2e classe de la 
police d’'Indochine, en qualité de chiffreur de 2e classe, 3° échelon, 
pour prendre rang dans l'échelon le fer janvier 1953. 


(A compter du 26 octobre 1957.) 
M. Lefevre-Sory (Fernand), inspecteur principal hors elasce de la 
police d’Indochine, en qualité de chiffreur de classe exceptionnelle 
4 échelon, pour prendre rang dans l'échelon le 1% janvier 1955, 


(A compter du 5 novembre 1957.) 

M. Aubouy (Charles), secré'aire principal de elasse exception- 
nelle de la police d’Indochine, en qualilé de chiffreur principal 
Je échelon, pour prendre rang dans l'échelon le 1e janvier 1997. 

(A compter du 26 novembre 1957.) 

M. Le Cuir (Vincent), inspecteur principal hors classe de la police 
d'Indochine, en qualité de chiffreur principal 3° échelon, pour 
prendre rang dans l’échelon le 1er janvier 1957. 

(A compter du 20 décembre 1957. 


M. Mas (André), brigadier de 4re classe de la police d'Indochine, 
en qualité de chiffreur de 2% classe, 3e échelon, pour prendre rang 
dans l’éehelon le 1e janvier 1955. 


(A compter du 10 janvier 1958.) 


M. Tardy (Marcel), brigadier de 1re classe de la police d’Indo- 
chine, en qualité de chiffreur de ?e classe, 3e échelon, pour pren- 
dre rang dans J'échelon le {er janvier 1955. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 19 mars 1958 portant désignation de membres suppléants 
(tribunaux administratifs). 





Par décret en date du 19 mars 1958, M. Ross, directeur départe- 
mental! du travail et de la main-d'œuvre, et M. Grelaud, juge sup- 
pléant au tribunal de Fort-de-France, sont désignés pour exercer 
pendant une période de deux ans les fonctions de membres sup- 
pléants du tribunal administratif de Fort-de-France, en remplace- 
ment de MM. Hambert et Bloch. 








Sûreté nationale. 


Par arrêtés des 30 décembre 1957. et 26 février 1958, M. Sicot 
(Marcel), direcieur, inspecteur général des services el écoles de 
police a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, et l'hono- 
rariat lui à été conféré dans le grade d’inspecleur général des ser- 
vices et écoles de police de la sûreté nationale, 





Par arrêtés du 26 février 1958: 

M. Hacq (Michel), directeur de l'école nationale de police, est 
nommé direcieur de la police judiciaire. 

M. Eydoux (Henri), sous-directeur des services actifs de la sûreté 
nalionale, est nomimné dhecteur de l'école natjunale de poire à 
Saiut-Cyr-au-Mont-d'Or. 


Par arrêté du fe mars 1958, pris en appilcation de la loi du 
3 avril 1959, et après avis de la commission de reclassement, 
M. Cainaille (Aïüné), commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
nale en retraiie, est nommé contrôleur général de 2° classe, à 
compter du 19 août 1944, promu contrôleur général de fre classe, à 
compter du 19 août 1946 et admis à faire valoir ses droits à la 
retroile à compter du 21 janvier 1948. 

re mioinnte) 








M'NISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 59-313 du 20 mars 1258 portant modification des dis- 
positions du décret n° 59-833 du 11 juillet 1950 relatif à la 
rémunération des agents et au fonctionnement des serv.ces 
de l'expansion économique à l'étranger. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconos 
miques et du plan, du secrétaire d’Elat au budget, du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
live et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu Je décret n° 50-833 du 11 juillet 1950 relatif à la rému- 
néralion des agents et au fonctionnement des services de 
l'expansion économique à létranger ; 

Vu je décret n° 51-1379 du 22 novembre 1951 portant règle- 
ment sur le remboursement des frais de voyage et de transport 
de mobilier des agents du ministère des affaires élrangéères, 


Décrètle : 

Art. {+ Les trois derniers alinéas de l'article 6 du décret 
du 11 juillet 1950 susvisé sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, les conseillers et attachés commerciaux en poste 
à l'étranger conservent l'intégralité de leur rémunération spé- 
ciale : 

« 1° Lorsau'ils se déplacent pour les besoins du service à 
l'intérieur de leur circonscription ; 

« 2° Lorsqu'iis sont convoqués à l'administration centrale 
pendant les dix premiers jours de leur absence du poste, ce 
dernier delai pouvant être porté à vingt jours sur décision 
spéciale du secrétaire d'Etat aux affaires économiques lorsqu'il 
s agit d'un poste éloigné ; 

« 3° Lorsqu'ils sont chargés par le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques d'une mission de prospection et de pro- 
pagande régionale dans les milieux industriels et agricoles 
français, les «délais prévus au paragraphe précédent peuvent 
èlre portés respectivement à vingt et trente jours ; 

« 4° Lorsqu'ils sont envoyés dans un pays étranger ne fai- 
Sant pas partie de leur circonscription pour participer à des 
conférences internationales, à. la négociation d'accords finan- 
ciers Où Commerciaux, ou à des conférences régionales orga- 
nisées par l'administration, pendant les dix premiers jours 
de leur absence du poste, ce dernier délai pouvant être porté 
à vingt jours sur décision spéciale du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ; 

« 5° Lorsqu'ils sont appelés en France pour participer à des 
conférences internationales ou à la négociation d'accords com- 
merclaux ou financiers, pendant deux mois au maximum, cet 
avantage étant exclusif de toute attribution d'indemnité jour- 
halière de mission. 

« A l'expiration des délais indiqués ci-dessus, les conseillers 
et allachés commerciaux qui n'ont pas rejoint leur poste ou 
leur circonscription percoivent la rémunération qui serait 
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servie à un agent dont la mission se trouverait prolongée 
dans les mêmes conditions, mais auquel auraient été appli- 
quées, à compter du premier jour de son absence du poste, 
les dispositions du décret précité du 4 septembre 1949 ». 

Art, 2, — Un arrêté du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget fixe 
les conditions dans lesquelles les conseillers et attachés com- 
merciaux appelés à se déplacer pour motif de service en 
dehors de leur résidence peuvent être indemnisés de leurs 
frais de mission. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont abrogées en tant qu'elles concernent les conseillers 
et atlachés comumnerciaux en service à l'étranger. 

Art, 4. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pe décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Transfert d'autorisations de programme et de crédits de payement. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le aéeret no 56-6M du 19 juin 1956 délerminant le mode de 
présentation dy budget de l'Etat, et notamment ses articles A et 217; 

Vu la loi n° 57-1344 du 50 décembre 1957 (loi de finances pour 4958, 
dre partie) ; 

Vu le décret n° 57-1392 portant répartition des crédits applicables 
aux services volés pour 198 (Travaux publics, transports et tou- 
risme, — il: Aviation civile et commerciale), 


Arrèle : 

Art. 4e, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, une autorisation de programme et un crédit de 
payement de % millions de francs sont définitivement annulés sur 
e chapitre 53-90: « Equipement des aéroports et routes aériennes, 
métropole », du budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme (11: Aviation civile et commerciale) pour 1958. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme une autorisation de programme et un crédit 
de payement de % millions de francs applicables au chapitre 56-70: 
a Formation aéronautique et sports aériens-équipement », du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (I: Aviation 
civile et commerciale) pour 1958. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 22 février 1958. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET 





Ouverture de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 délerminant le mode de 
x gr du budget de l'Elat, et notamment ses articles 3% 
€ ; 

Vu la loi de finances pour 19% (no 57-131 du 30 décerm- 
Dre 1957); 

Vu le décret no 57-1375 du 31 décembre 1957 portant ouverture des 
crédits applicables aux services votés pour 1%8 (AgricuHure) ; 

Vu les déciarations de recettes constatant le versement dans les 
caisses du Trésor public d'une somme de 41.000.959.000 F au titre 
des ressources affectées au fonds d'assainissement du marché de la 
ÿiande. 





Arrête : 

Art. fer, — Jl est ouvert au ministre de F'agriculture, pour 1958, 
un crédit de 1.060.959.606 F, applicable au chapitre 81-21: « Régularisa- 
tion du marché du bétail et des viandes » du budget de l’agriculture, 

Art. 2 — Il sera pourvu à celle dépense au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées au fonds d'assainissement 
du marché de la viande et qui n'ont pas donné lieu à ouverture 
de crédits par un texte antérieur. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1958. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Transtert de orédits. 





Le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 19%4 relative à la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-6041 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment son article 49; 

Vu la loi de finances (tre partie) pour 1%8 (n° 57-1344 du 30 décem- 
bre 1957); L 

Vu le décret no 57-1378 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 19%58 (Finances et 
affaires économiques, — J: Charges communes); 

Vu le décret n° 57-1384 du 531 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 19%8 (Industrie et 
commerce) ; , 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1957 relatif au prix des pâtes à papier, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sur les crédils ouverts pour 1938 au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, une somme de 
M5 millions de francs est définitivement annulée sur le chapitre 
44-92: « Subventions économiques » du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan (1: Charges communes). 

Art. 2. — I est ouvert au ministre de l’industrie et du commerces 
pour 1958 un crédit de 215 millions de francs, applicable au cha- 
pitre 41-02: « Subvention destinée à aligner le prix des pâtes fran- 
caises sur celui des pâtes importées pour la fabrication du papier 
journal » du budget de l'industrie et du commerce. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1958, 
| Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 





Accord de la garantie de l'Etat à un emprunt contracté 
par la compagnie nationale Air France. 





Par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan en date du 24 mars 1958, la garantie de l'Etat a été 
donnée aux emprunts qui seront contractés aux U. S. A., dans la 
limite de 79 millions de dollars, pe la compagnie nationale Air 
France, pour financer partiellement l'acquisition de dix-sept avions 
Boeing 707 et de leurs moteurs et pièces de rechange. 





Inspection générale des finances, 


Par arrêté du 19 mars 19%8, M. Laxan (Eugène-Max), Inspecteur 
des finances de 1" classe, est placé en service détaché, pour la 
période allant du 4er janvier 1956 au 31 décembre 199, en qualité 
de directeur adjoint à la direction générale des impôts. 





Par arrêté du %5 mars 1958, MM. Delorme (Guy) et Fourcade (Jean- 
Pierre), inspecteurs adjoints des finances, ont été nommés inspec- 
teurs des finances de 3e classe, à compter du 4° octobre 1957. 





Direction générale des impôts. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 15 mars 1958 : page AA 
% colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 7 mars 19%, M. Jardei 
(André). », lire: « Par arrêté en date du 7 mars 1958, M. Jarde] 
(André). ». 

> ® 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 24 mars 1958 nortant élévation à la dignité de grand 
oïficier dans l’ordre national de la Légion d'honneur (armee 


aciive). 





Par décret en date du 24 mars 1958, pris sur la proposilion du 
président du conseil des ministres, du ininistre de la défense nalio- 
pale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légron 
d'honneur portant que la présente promotion est faile en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est élevé à la dignilé de grand oflicier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Olié (Jean), général de division; 32 ans de services, 17 cam- 
pagnes. A élé blessé et cilé. Commandeur du 90 décembre 1938. 


Par décret en dale du 24 mars 1958, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur portant que la présente promolion est faile en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est élevé à la dignité de granü officier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Agostini (Pierre-Auguste-Marie), général de division: 95 ans 
de services, 19 campagnes. A été biessé et cité. Commandeur du 
4» janvier 1951. 





Décrets du 24 mars 1958 portant promotions d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la 1 section du cadre de l’étai-major 


général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secçré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. Aer, — M. le colonel d'infanterie de Seguin de Revnies 
(Etienne-François-Fernand) est promu dans la fre section du cadre 
de l'état-major général, au grade de général de brigaue, pour 
prendre rang du fer mars 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1958. 
| RENÉ COTY. 

l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉIIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
JAOQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de là défense nationale et des furces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 4er, — M. le colonel d'artillerie Rouch (François) est promu 
dans la 1e section du cadre de l'état-major général, au grade de 
général de brigade, pour prendre rang du 1 mars 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui te 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1958, 

{ ' RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


ne 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du vrésident du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
luire d’'Elar aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. 
Armand-Charles-Henri) est promn 
l'état-major général, au grade d'intendant genéral de 2° classe, 
prendre rang du 1% mars 1958, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre! sont chargés, ehacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 21: mars 1958, 


l'intendant mililaire de re classe Lepage (Paule 
dans la {re section du cadre de 
pour 


FENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
JAUQUES CHABAN-HELMAS, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 24 mars 1958 portant affectation d’un officier général 
de l’armee de terre. 





Le Président de la République, 

du président du conseil! des ministres, du 
forces armées, du ministre 
(terre), 


Sur la proposition 
ministre de la défense ralionale e! des 
du Sähara et du secrétaire d'Ela, aux forces armées 

Le conseil des munistres entenau, 


Décrète : 

Art, fer, — M, le général de brigade Mirambeau (Henri-Marice 
D de ge est mis à la disposition du général adjoint au délégué 
général de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Art. 2, — le président da conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre du Sahara et 
le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal vcjJiciel de la R‘publique française. 
Fait à Paris, le 2: mars 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
JAUQUES CHABAN-DELMAS. 
ministre du Sahan 
Le t lu Sahara, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ;iterreï, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 24 mars 1958 portant affectation d'un officier général, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret ne 51-1381 du 23 novembre 1%51 relatif au service 
dans les forces maritimes : 

Vu les décrets des 6, 11 et 18 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. le contre-amiral Querangal des Fssarts (L.-M.-J.-A.7 
est nommé Commandant de la inarine à la Pallice. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


délense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) Sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Ççaise. 
Fait à Paris, le 24 mars 1958, 
; RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMZS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
ALAIN PONER, 
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Décret du 24 mars 1958 portant nomination et affectation 
d'un officier général de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces ar!nées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'article 3% de la Constitution de la République française du 
21 octobre 196; 

Vu la loi du 14 avril 182 
a “1 qui l'ont pré g À 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air el les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi des officiers 


généraux ; 
Le conseil des ministres en! tendu, 


sur l'avancement dans l'armée et les 


Décrète : 


Art, fer, — Est nominé à titre définitif dans le cadre de l'état- 
major général, tre section (active), pour prendre rang du fer mars 
41953: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT, 


Au grade de général de brigade aérienne. 

M. le colonel Fourquet (Michel-Martin-Léon), en remplacement de 
M. le général de brigade aérienne Fleurquin (Pierre-Aibérie-Gabriel}, 
adinis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant. 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Fourquet (Michel- 
Martin-Léon) est mis à la disposilion du secrélaire d'Elat aux forces 
arinées (air), conformément aux disposilions de l’article {er du 
décret du 7 décembre 1948. 

Art. 3 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2: mars 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président d: la République: 

Le président \u conseil des mustres, 

VÉLIX GAILLARD. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 
d'Etat aux forces armés (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


Le secrétaire 





Décret du 2? mars 1958 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du ?2 mars 1%8: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter 
du jour de ieur radiation des cadres de l'armée active, et affectés 
pour administration aux étals-majors désignés ci-après les officiers 
dont les noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
ÊÉTAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lieutenant-colonel (S. E. M.). 

M. Gave (Jean-Ferdinand-Louis), chef de bataillon d'infanterie. 

Vient de l'état-major de la 30 division d'infanterie, 


GROUPE DE SUBPDIVISIONS DE CHARTRES 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Denhaut (Emile), bataillon d'infanterie. 
95 régunent d'infanterie. 


Vient du 


chef de 


SUBDIVISION AUTONOME DE PARIS 
Au grûde de colonel. 


lieutenant-colonel d'infanterie. Vient 


M. Germain (Lionel-Serge), 
Coblence 


du district de stalionnement de 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE VERSAILLES 
Au grade de chef de bataillon. 
capitaine d'infanterie. 


M. Fagot (Robert-Louis-Constant), Vient 


du > régiment d'infanterie. 


Au grade de chef d'escadron. 


M. Fontaine (Emile-Marius); capilaine du train. Elait en non- 
activité à l'élat-major de la subdivision de Versailles, 





| 


3° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de commandant. 


M. Voillereau (Marcel-Léon), capitaine du cadre des adjoints adm. 
nistratifs des corps de troupe. Vient de la compagnie administrative 


régionale n° 3. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE CAEN 
Au grade de colonel. 


M. Lemaigre (Emile-Edouard-André), lieutenant-colonel d’infan- 
terie. Vient de l'état-major de Ja subdivision de Rennes. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS pu Mans 
Au grade de capitaine. 


M. Garnery (Georges-Alfred-Charles), lieutenant d'infanterie. En 
congé à la compagnie administrative régionale n° 3. 


4e REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE BORDEAUX 


Au grade de colonel. 


M. Habares (Jean), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient du 57 régl- 
ment d'infanterie. 


Au grade de chef de bataillon. 


M. Gautherie (Edmond-Marc), capitaine d'infanterie. 
non-activité à l'étatsmajor de la subdivision de Bordeaux. 


Etait en 


Au grade de colonel. 
M. de Simard de ds (Charles), lieutenant-colonel d'artillerie. 
Vient de l'état-major de la 20 division d'infanterie. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DK LIMOGES 
Au grue de colonel. 


M. Grandchamp (Ange-Marcel}, livutenant-colonel d'artillerie. Vient 
de l'état-major du commandement de l'artillerie de la 1re division 
blindée, 

5 REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE TOULOUSE 
Au grade de colonel. 

M. Carribou (Louis-Etienne-Cyprien), lieutenant-colonel d’infan- 

terie, Vient du commandement du 7° régiment d'infanterie. 
Au grue de colonel. 

M. GCorraze (Marcel-Octave-Albert), lieutenant-colonel d'infanterie. 

Vient de l'état-major de la 5° région militaire, 
Au grade de chef d'escaärons. 

M. Peyronne (Jean-Marie), capitaine de l'arme blindée-cavalerte. 
Etait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Toulouse. 
G REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISION DE CHALONS-SUR-MARNE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Absolut de La Gastine (Marie-Georges- Hubert), 
bataillon d'infanterie, Vient du 5° régiment d'infanterie. 


chef de 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE Nancy 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. Perin (Charles-Pierre), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
centre mobilisateur n° 151, 
Te REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE DHON 
Au grade de lieutenant-colonel, 
54e régl- 


M. Moncaut (Jean), chef d'escadron d'artillerie. Vient du 


ment d'artillerie. 


8e REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE CLERMONT-FERRAND 
Au grade de colonel. 


M. Duport de Rivoire (Charles), lientenant-colonel d'artillerie. 
Vient du centre d'instruction du 1/93 régiment d'artillerie, 
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ÿ% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


Au grade de colonel (S. M. C. F.) 


M. Delon (Adrien-Louis-Martial), lieutenant colonel d'infanterie. 
Vient de la base militaire de Marseille, 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE MARSEILLE 


Au grade de colonel. 
M. Pointin (Pierre-Emile-Raymond), lieutenant-colonel d’infante- 


rie. Vient du délachement départemental ne 590/1 du service 
d entrainement préparatoire et des réserves. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE MONTPELLIER 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Jouanno (Eugène-Paul), chef d’escadron du train, Vient du 
groupe de transport ne 385. 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DB NICE 


Au grade de chef de bataillon. 


M. Chaminadas (Max-Yves-Jean), capitaine d'infanterie, Vient du 
3 régiment étranger d'infanterie. 


Au grade de colonel. 


M. Denain (Michel-Maurice-Marcel), lieutenant-colonel d'artillerie. 
Vient de l'état-major de la subdivision de Nice, 


10 REGION MILITAIRE 
CORPS D’ARMÉE D’'ALGER 


Au grade de lieutenant-coloncl (S. E. M.) 


à 

Fe: M. Baume (Gabriel), chef de bataillon d'infanterie, Vient de 

ÿ l'élatinajor du corps d'armée d'Alger. 

4 Au grade de lieutenant-colonel. 

| M. de Loynes d'’Estrees (Charles-Marie-Aignan), chef d’escadrons 
de larme blindée-cavalerie. Vient du cabinet militaire du minis- 
tre de l'Algérie. 

ù COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 


EN ALLEMAGNE 
Au grade de colonel. 


M. Corbineau (Marie-Paul-Etienné), lieutenant-colonel d'artillerie. 
Vient de la batterie de commandement de la 3% division d'infanterie. 


As bn Re ae RE En EE 


Génie. 


ARME 


= 
svcdi des. 


ire REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION AUTONOME DE PARIS 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Escaftre (Robert). 
È Service du matériel, 


CADRE DES ADJOINTS 


Lg Set 


3 REGION MILITAIRE 


Re RL 


GROUPE DE SUBDIVISIONS DE CAEN 
É Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Jautée (Maxime-Raymond-Aristide). 


Arme des transmissions. 
7e REGION MILITAIRE 


GROUPE DE SUBDIVIS:ONS DE DIJON 
Au grade de colonel, 


M. le leutenant-colonel Naïigeon (Denis-Louis-Marie). Vient du 
pe et direction des transmissions de la 7% région 
Militaire. 





CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS, 
SUBDIVISION « TRANSMISSIONS » 


COMMANDEMENT SUPERIEUR INTERARMEES 
DES TROUPES FRANÇAISES AU MAROC 


COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
Au grade de licutenant-colonel. 
M. le commandant Pélissier (Pierre-André). Vient du commane 
dement et direction des transmissions du Maroc, 
Service des matériels, 
Subdivision Arlillerie, 
CADRE DES INGÉNIEURS 
5e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Au grade de colonel, 


M. le lieutenant-colonel Py (Gaston-Marie-Georges). 

Est admis à Ja qualité d'officier de réserve à titre étranger, à 
compter du jour de sa radiation des contrôles de l'armée active, et 
affecté pour administralion à l'état-major désigné ci-après l'officier 
dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
10e REGION MILITAIRE 
fer RÉGIMENT ÉTRANGER 
(Rang du 6 octobre 1957.) 
Avec le grade de capilaine. 


M. Cibic (Rajko), lieutenant d'infanterie à titre étranger, Vient 
du 1 régiment étranger. 

Le décret du 20 octobre 1956 
des officiers de réserve de M. le 
(Henri Gustave-Emmanuel-Joseph) est annulé. 


portant admission dans les cadres 
chef d'escadron d'artil'erie Adrien 


Est admis, avec son grade et son anciennelé de grade, à titre fran- 
çais dans les cadres des officiers de réserve, à compler du jour de 
sa radiation des cadres de l’armée active, et affecté pour adminis- 


tration à l'état-major désigné ci-après : 
ie REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LIMOGES 

M. le capitaine d'infanterie à titre étranger Kistner (David). Vient 
du 1 régiment étranger. 

Est admis, par voie de changement d'arme, avec son grade et 
son ancienneté de grade, dans l'arme de l'infanterie, à compiler au 
jour de sa radiation des cadres de l'armée active, et affecté pour 
administration à l'état-major désigné ci-après 


3e REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE RENNES 
M. Lemarchand (Auguste-Victor-Emile), capitaine du recrutement, 


Etait en non-activité à l'état-maior de la direction régionale du 


recrutement et de la statistique de la 93° région rmmi'itaire, 





Décret du 22 mars 1958 portant nominations et promotions dans 
le cadre des officiers du service de santé des troupes coloniales 
(armée de terre, active). 

Par décret en date du 22 mars 19%8, sont nommés dans le cadre 
des officiers du service de santé des troupes coloniales, avec le grade 
de médecin sous-lieutenant ou de pharmacien sows-lieuienant, les 
élèves de l’école principale du service de santé de la marine dési- 
gnés ci-après, reçus docteurs en médecine ou ayant obtenu le 
diplôme de pharmacien : 


A. — Médecins sous-lieutenants. 


1o À dater du fr novembre 41957. 
M. Jehl (Rémy-Virgile-Eugène), reçu docteur en médecine 1e 
45 novembre 1957. 
M. Defressigne (Henri-Régis), reçu docteur en médecine le 20 no- 
vembre 4957. 
MM. 
Bouzou (Jacques-Jean-Joseph- 
Louis-Maurice) ; 
Despruniée (Jacques-Martial- 
Victor) ; 
recus docteurs en médecine le % novemirre 1997. 


Dupiot {Michel-Henri) : 
Kiuapenne (Robert-Pierre), 














———. 
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Oltomani (René-Anloine) ; 
Peytral (Gérard-Henri) ; 
Picca (Mathieu-Maximilien) ; 
tosso (Autoine-Max), 


Pelprat (Picrre); 

Folie-Desjardins 
Maurice) ; 

Mathe (Henri-Denis-Louis) ; 

reçus docteurs en médecine le 27 novembre 1957. 

MM. 

Boulau (Noël-Eugène-Marie) : 

Coulin (Joseph-Ambroise-Marie) ; 

Cunin (André-Ermiie) ; 

Deroff (Pierre-Marice) ; 

Godin (Jean-Félix-Arthur-Lucien) ; 

Lefevre (Michel) ; 

Louvet (Maurice-Jean) ; 

reçus docteurs en médecine le 29 novembre 1957. 


(René-Marie- 


Lozachmeur  (Pierre-Barthélémy- 
Viclor-Louis) ; 

Millour (Jacaques-Laurent- 
Alexandre). 

Rabier (Michel-Georges- Henri); 

Sapin (Michel-Albert-Ernest), 





20 A dater du 1° décembre 1957. 
MM. 
Choplain  (Joseph-Maric-Auguste) ; 
Padovani (Pierre-Louis- 
Toussaint) ; 


Sala (Georges-Jean-Bernard) ; 
Sirol (Jacques-Louis), 





reçus docteurs en médecine le 4 décembre 1957. 
MM 
Beauchamp  (Francis-Jean- 
Jacques) ; 
reçus docteurs en médecine le G décembre 1997. 
MM. Maillard (Picrre-Léon-Jean- 
Claude) ; 
Monzie (Bernard-Jean Jacques); 
Romani (Jacques-Vincent- 
Edmond) ; 
Salaun (René-Pierre-Nicolas), 


Bidauit (Jean-Charles) ; 
Gaillard (Marc), 


Audoynaud (André; ; 
Godinaud (Jacques-Philipye- 

André) ; 
Grange (Georges-Eugène) ; 
reçus docteurs en médecine le 9 décembre 1957. 

M. Heraud (Jean-Michel), reçu docteur en médecine le 10 décern- 
bre 1157. 

MM. 


Clapier (Victor-Charles) ; 9rtoli  (Antoine-Dominique); 


Guidasci (Roger-Marie-Marcel- Peyron  (Jean-Pierre-Louis- 
Raoul Victor) ; 
Guiter (François-Jean-Marcel) ; Pin (Michel-Roger), 
reçus docteurs en médecine le 11 décembre 1957. 
MM. 


Lagadec ‘(François-Marie) : 

Pasqualini (sylvestre-Augustin) ? 

Rannou (Maurice-Jean-Paul- 
André) ; 

Trebaul (Maurice-Yvon-Jean), 


(Pierre Jean-Claude) ; 

Goube  (Paul-Ferréoi-Michel) ; 

Hnmbert  (Louis-Antoine-Noël- 
Edouard) ; 

Lacoste (Jacques) ; 

reçus docteurs en médecine le 13 décembre 1957. 


Cournil 





Franck-Christian), recu docteur en médecine le 1: dé- 


M. Marlin 
cembre 19,57. 
MM 


Regimbaud (Michel-Jean Félix) ; 
Spaletla (Jean-Marius) ; 
Virieu (Kené-Marcel), 


Baur (Pierre Eugène-Henri); 

liias (Jacques-Xavier); 

Lamblin (Gérard) ; 

Mathieu (Jacques-François) ; 

reçus docteurs en médecine le 16 décembre 1957. 
MM. 

Auger (Claude-François André) ; 

Bouver (Claude-Henri) : 

Cloarec  (Claude-Marie-François) ; 

recus docteurs en médecine le 18 décembre 1957. 


MM 
Avdjian (André); 
Constant  (Gilbert-Alfred-Joseph) ; 


Herning (Robert-Jacques-Lucien) ; 
Polastron (Michel-Jean-Dornini- 
que}, 


Mahieu  (Philippe-Louis-Ernile- 
Anatole) ; 
Martin (Jean-Louis-Marie) ; 


Hayem  (Marc-Gaston) ; 
Laflaquière (François-Maurice- Mondon (Henri-Jean-René-Marie) ; 
Louis) ; Mounissens (Guy-Jacques-René), 


Malchair (Guy-Julien-Clémence- Yezou (Jcan-Noël-Alain), 
Louis-Ghislain) ; 
recus docieurs en médecine le 20 décembre 1957. 





B. — Pharmaciens sous-Lieulenants. 
jo A dater du 1° juiliet 1957. 
M. Presles (Jean-Marie-Eugène-Joseph), diplômé pharmacien le 
3 juiliet 1955. 
MM. 
Fougeras-Lavergnotie (Pierre-Martial-Marie-André) ; 
Fournie {Jean-Louis-Maurice), 
pharmaciens le 9 juillet 1957. 
(Claude-Bernard-Yves), diplümé pharmacien le 10 juit- 


diplômés 
M. Lagoutte 
let 1957. 





23 A daler du fer octobre 1957. 
MM. 
Clerc (Michet-Jean) ; 
Vest (Claude-Jcan-Victor), 
diplômés pharmaciens le 17 octobre 1957. 
Les médecins et pharmaciens sous-lieutenents ci-dessus désignés 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du: 
fer janvier 19%4 pour les médecins sous-lieulenants ; 
1e janvier 1933 pour les pharmaciens sous-lieutenants, 
et sont promus au grade de: 
Médecin lieu!enant pour prendre rang du fer janvier 1956: 
l'harmacien ñeutenant pour prendre rang du fer janvier 1997. 





Décret du 24 mars 1958 portant affectction d'un officier supérieur 
de l’armée de terre. 





Par dé’ret en date du 2% mars 1958, M. le colonel d'artillerie cola. 
niale Nicolas (Oscar-Dugucschn) est nommé commandant du groupe 
de subdivisions de Montpellier, à compter de la date de départ par 
Jimile d'âge du titulaire actuel. 





Détret du 24 mars 1953 nortant nominations 
dans le corns des officiers de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en dale du 2% mars 198, sont nommés dans le corpf 
des officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation des 
cadres de l'armée active, et affectés pour administration aux élals- 
imajors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent: 


TROUPES MEÉTROPOLITAINES 
dre REGION MILITAIRE 
ÉTAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de colonel. 

M. Bernard de Dompsure (Hubert-Gabriel-Paul-Marie), lieutenant- 
colonel de l'arme blindée cavalerie (D. E. M.). Vient de l'état-major 
de la subdivision de Paris. 

2 REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de commandant. 
M. Mauron (Raymond-Georges), capitaine du cadre des adjoints 


adiministralifs des corps de troupes. Vient du centre imq@hilisateur 
ne 51. 


Au grade de commandant. 

M. Prive (Roger-Lucien-Marie;, capitaine du cadre des adjoints 
| ss des corps de troupe. Vient du centre mobilisateur 
3° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de colonel. 

M. Godefroy (Mar'el-Julicn}, ligutenant-colonel du cadre des chan- 
celiers. Vient de l'étatmajur du commandement en chef des fortes 

françaises en Allemagne. 
4 REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE TOURS 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. Monin (Robert-Marcei-Henri-Pierre), chef d'escadron d'artillerte. 
Vient de l'état-major de la 4° région militaire, 
5° REGION MILITAIRE 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE PERPIGNAN 
Au grade de lieutenant-colonel. 


chef de bataillon d'infanterie, 


M. Guiraud (Gustave-Clément), 
Vient du 4? bataillon d'infanterie. 
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8 REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lientenænt-colonel. 

M. foulard de Catellier (Léon-Charles-Marie-Paut), commandant du 
cadres des adjoints administratifs des corps de troupes. Vient de la 
compagnie administrative régionale n° &. 

Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Colomb (Marcel-Henri-Eugène), commandant du cadre des 
aljoints administratifs des corps de troupes. Vient du centre mobili- 
saieur n° 401. 

GROUPE DE SUBDIVISIONS DE GRENOBLE 


Au grade de lieutenant-colonel. 
M Le Masson (Louis-Marie-Joseph), chef d'escadrons de l'arme 
blindee-cavalerie. Vient du 6 régiment de chasseurs d'Afrique. 
GROUPE DE SUBDIVISIONS DE LYON 
Au grade de colonel. 
M. Romillat (Jean), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient du 
3e rccunent d'infanterie alpine. 
TROUPES COLONIALES 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
infanterie. 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel D. E. M. Brelivet (Jean-Alexandre-François). 


6e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Adjoints administratifs des Corps de troupes coloniaux. 


Au grade de commandant. 
M. le capitaine Habersetzer (Etienne-Albert). 


9% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
Au grade de commandant. 


M. le capilaine (adjoint administratif) Varasse (Mathurin). 

Est admis dans le corps des officiers de réserve, avec son grade et 
son ancienneté de grade, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active et affecté pour administration à l'état-major 
désigné ci-après l'officier démissionnaire dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Inftanterie. 
2 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISIOX AUTONOME DU NORD 


(Robert-Albert-Emile). Vient de la 


M. le lieutenant Denisse 
1% région militaire. 

Le décret du 19 avril 1957 (Journal ofliciel du 25 avril 1957) portant 
admission dans les cadres des offiéiers de réserve est annulé en ee 
qui concerne M. le chef de bataillon d’in’anterie Hans (Charles- 


Maurice-Jules), 





Décret du 24 mars 1958 modifiant le décret du 8 janvier 1958 

portant nominations dans les réserves de l’armée de terre. 

Par décret en date du 2: mars 1958, le décret du $ janvier 1958 
portant nomination d’aspirants de reserve au grade de sous-lieute- 
nant de réserve, à compler du 15 octobre 1957, est modifié comme 
suil : 

TROUPES METROPOLITAINES 


Arme biindée et cavalerie. 


Après: Flebus (Jacques-Léon), 6° chasseurs, rayer: 
4ibert), 2° dragons. 


Royer (Paul- 


Transmissions. 


Après: Lefebvre (Guy-René-Raymond), 106 G. M. T., ajouter: 
Mükhloufi Mohammed Clérif, 80% G. R. E. T, 





Décret du 24 mars 1958 portant nominations et promotions 
dans le corps de santé militaire (médecins). 





Par décret en date du 2h: mars 1938, sont nommés au grade de 
médecin sous-lieutenant de l'armée active les élèves de l'école du 
service de santé militaire ci-après désignés : 


A. — Au grade de médecin sous-iculenant, 


(A compter du 4% novembre 4957.) 

MM. Cazals (Henri Pierre Joseph), Contant (André-Camille), Pascoet 
(Gitbert-Francois-Jean), reçus ducleurs en médecine Je 29 novembre 
pe (A compter du {+ décembre 1957.) 
Jacques-Maurice), recu docteur en médecine le 13 dé- 


M. Giraud 1 
cembre 1957. 

MM. Lesbre (Francois-Xavier-Joseph\, Welfringer (André-Antoine- 
Joseph), reçus docteurs en médecine le 16 décembre 1957. 

M. Goflard (Michel-Alfred-Raymond), reçu docteur en nwdecine Île 
18 décembre 1997. 

MM. Drieu (Michel-André-Joseph), Vauterin 
docteurs en médecine le 19 décembre 1957. 

MM. Laurens (André-Jean), Moutin (Pierre-André-Marcel}, Villaros 
{Guy-Jean-Jacques), reçus docteurs en médecine le 20 décembre 1957, 

MM. Collard (Maurice-Louis), Conraux (Claude-Charles-Marc}, reçus 
docteurs en médecine le 21 décembre 1957. 

M. Medard (Jean-Eugène), reçu docteur en médecine le 23 décem- 
bre 19517. 


(Claude-René), reçus 


B. — Au grade de méderin Ssous-lieulenant, 
ConrS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 


(A compter du 1 novembre 49%7.) 
Mme Levet (Françoise-Paulette), épouse Lesmann, reçue docteur 
en médecine le 29 novembre 1957. 

La dale de prise de rang dans leur grade des médecins seus-lieu- 
tenants ci-dessus désignés esi fixée, sans rappel de solde, au 1* jan- 
vier 1954 et les intéressés sont promus au grade de raédecin lieute- 
nant pour prendre rang. sans rappel de suide, du 1°" janvier 1956. 





Décret du 24 mars 1958 portant promotions dans les réserves 
des services de santé des arm£es (armée de terre). 





Par déeret en dale du 2: mars 198, sont promus, pour prendre 


rang du fer juillet f955: 
Résen\E 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de iédecin capilaine de réserve. 
MM. les médecins lieulenants: 
Varay (André-Jean), re région Baland  (Antoine-Lucien-Ambrol- 
Deslouches (André-Paul), sc), {re région. 
ire région. s Emile Zola (François-Jacques\, 
Weïti (Jean-Jacques-Emile), ire région. 





Lre région. L Durand (Claude-Henry-Gaston), 
Bourgin (Maurice-François), re region. 

{re r'gion. ; Brillard (Armand-Théophile), 
Charpertier (Maurice René), jre résjon. 


le région. Casacca de Fontobhia (Christian: 





Vannier (Serge-Lucien-Albert}, 
jre région. 

Belaiche (Moïse), fre région. 

Galtelmand {Raymond}, Jr ré- 
#:0n 

Balisse ‘Raymond-Jean-François), 
jre région. 

Trouillard (Pierre-Georges-André- 
René), 1e région. 

Bernier (Elienne), {re région. 

Nelhil (JacquesMarcel-Jean), 
jre région. 

Saint-Marün ‘Iubert-Paul- 
Joseph), {re r'gion. 

Vanhaecke (Jean), fre région. 


Benoit (Claude-Jean-Léon), 
ire région. 
Hemery 


gun. 


{Georges-Pierre), 1re ré 








Pierre-Antoine), tre région, 
Jourdan-Laforte (Jean Pierre), 
{re région. 
Chatmbionnat Michel), fre ré- 
gion. 
De Œaudard d'Allaines ‘Claude-Jo- 
seph-Paul-Marie), 1e r'gion. 
Chanu (Pierre-Fernand-Raeul- 
Adrien}, 1re région 
Henrot (Henri), fre région 
Boutroy (Raymond-Henry-Albert. 
Elmond), 1re région. 
Fritel {Didicr-Georges-Vietor), 
tre région. 
Gouère  (Pierre-Armand-Marcel}, 
{re région. 


Maral (René-Julien), fre région, 
Mimet (Paul-Robert), 1re région. 
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Préau (Georges-François-Antoine), 
{re région. 

Mathieu (Claude-Jean-Charles-An- 
toine), {re région. 

Rintzler (Willy), {re région. 

Roucayrol (Jean-Claude-Marie- 
Joseph}, tre r'gion. 

Guillaume (Roland-Albert), {re ré- 
gion. 

Dupuch (Henri-Marie-Antoine-Fir 
min), 2 région. 

Petit -(Pierre-Rémy-Louis-Marie), 
> région. 

Cazaugade (Jean-Michei-Marcel- 
Gabriel), 3% région. 

Gazelle (Pierre-Jean-Auguste), 
% région. 


Gros (Emile-Paul), 5 région. 
Cavaillès (Jean-Achille), 5° ré- 
gion. 

Tarrène  (Maurice-Jacques-Salva- 


dor), » région. 


Bessil (Fænile-Joseph-Elie), 5° ré- 
gion. 

Cabart (Ienri-Isidore-Elie), 5° ré- 
gion. 

Beard (Yves-Jean), 5% région. 

Bousquet  (Robert-Paul), 5° ré- 
gion. 


Arcis (Georges-Joseph}), 5° région. 
Dousset (Jacques-Henri-Jean), 

ose région. 
Vern (Pierre-Elienne-Achille), 

oe région. 


Deffuant (Robert-Henri), 6 1é- 
gion 
Robert (Roger), 6 région. 


Bohn (Robert-Alfred), 6° région. 
Bours (Jacques-Charies-Henri), 
6 région. 
Schuster (Léon-Auguste-Nicolas), 
6 région. 
Gros (Charles-Elie-Marie), 6° ré- 
gion. 


Français (Paul-Charles), 6 région. 


Lupu (Salomon), 6 rgion. 
Weil (Raymond), 6 région. 
Hadot (Andr')}, Ge région. 


6° région. 


Mehl (Jacques), 


Metgé (Daniel-François), 6° ré- 
gion 

Berges (Viclor-Francois-Louis), 
6 région. 

Corradini (Roger-Vincent), 
Ge région. 

Hincker (Emile-Germain), 6 ré- 
gion. 


Michely (Jean-Maurice), 6° région 

Guillaume (Georges-Alphonse), 
G région. 

 Hérard {Jean-GeorgesŒugène), 
7e région. 

Meunier (Maurice-Gaslon-Joseph- 
Eugène), 7° région, 





Chapuis (Jean-Louis), 7% région. 

Berger (Ienry-Charles), 7e r'gion. 

Chaäamagne (Pierre-Léon-Marie- 
Paul), 7 région. 


Henry (Christian-Gérard})}, 7% ré- 
gion. 
Lafay (Jean-Marie-Edouard-Au- 


guste-Paul), 7° région. 

Perrier (Marcel-Charies Marie), 
7e région. 

Vieu (Yvon-Joseph-Jean-Marie), 
%æ région. 

Buding (Ladislas-François), 9 ré- 
gion. 

Mrozowicz (Alexandre), % région. 

Boggi (Antoine), % région. 

Carttoto (Lucien-Germain-Domini- 
que), % région. 


Choain (Octave-François), 9 ré- 
gion. 

Gibert (Ienri-Jean), 9% région. 

Brissy (Jean-Lucien-Joseph), 

%e région. 

Delpin (Abel-Marie)}, 9 région, 
Duval (Florent-Ju'es-Germain), 
%œ région. 

Valon  (Rotbert-Emile-Joseph-Flo- 


rent), % région. 
Mandel Georges-Lambert), % ré- 
gion, 
Corriol ‘{Jacques-IHenri-Louis), 
% région. 
Pastour (Charles-Albert), 9 1é- 
sion. 
Dieudonné  (Henri-Paul-Raoul-Ga- 
briel), 9% région. 
Gastaut (Henri-Jean-Pasecal}, 
% région. 
Pinori (Bruno-Elie), % région. 
Fournier (Jean-Emile), 10e région. 
Beranger (Jacques-Georges), 
106 r'gion. 
Cros (Jean-Félix), 1@ région. 
Guenot (Jean-Paul-Philippe), 
1%œ région. 
Raffñ (André-Edmond-Pierre), 
10% région. 
Marty (Georges-Barthélémy), 
1œ région. 


Wurtz (Jean-Louis), troupes du 
Maroc. 

Cognard {Henri-Louis), troupes du 
Maroc. 


Lange (Eugène-Joseph-René), 
troupes du Maroc. 

Farcot (Alain-Rotbert-Auguslin), 
troupes du Maroc. 

L'Herbier (Michel-Léon-Félix), 
troupes de Tunisie. 

Debbasech (Fortuné-Andr‘), 
pes de Tunisie. 

Koskas (Roger), troupes de Tuni- 
sie. 


trou- 


Au grade de pharmacien capilaine de réserve, 


MM. les pharmaciens lieutenan(s: 


Boulier (Georges-Louis),-1re ré- 
gion. 

Savare (Jean-Louis-Ienri), {re ré- 
giout 


Quevauviller (André-Joseph- 
Adrien), {re région. 

Pédron {Adrien-Eugène-Denys), 
fre région. 

César (René-Jean), {re région. 

Paurmirr (Jacques-Jean-Marie)}, 
îro région. 

Caye (Marc-Alexandre-Jean-Vic- 
tor), {re région. 

Maugen (Jean-Louis-Charles), 

: © r'gion. 
Rongieron (Jean-Paul-Elie), 5° ré- 

giun. 





Henny (Maurice-Lucien-Marie), 
G région. 
Pasq'iet (Robert-Georges), 7% ré- 


ion, 

Coulon  (Jacques-Albert-Eugène), 
7 région. 

Fdida (Henri-Messaoud), % ré- 
gion. 


Raybaait (Marcel-Yves-Gitbert- 
Félix-Marie), %æ région. 

Santoai (Georges-Emile-Julien), 
% région. 

Houdard (Jean-Gabriel-Marie- 
Joseph), 9 région, 

Oliver (Antoine-Michel-Gabriel, 
1Œ@œ région. 

Giaconint (Flavien-Jean- 
François, 10 région, 





Au grade de dentiste capitaine de réserve. 


MM. 


Desmé (Marie-Charles-Emmanuel- 
André), ire région. 

Jolivet (Maurice-Jean), 
{re région. 

Stépaman (Jean-Channés- 
Vahrane), 1" région. 

Druo (Jean-Jacques), 1e région. 

Bricheteau  (Etienne-Abel-Augus- 
tin-Robert), 5° région. 

Varona (Marcel), 5 région. 





les dentistes lieutenants : 


Delmas (Camille), 5° région, 
Pelit (Claude-Henri-Jacques), 

6° région. 
Ronga (Gaston-Pierre), 6° région, 
Merle (Marcel-Adrien-Emile), 

7e région. 
Aulagne (André-Louis), 9% région, 
Lantier (Paul-Etienne), 9% région, 
Galinier (René), 10° région. 


Au grade de capilaine d'administration de réserve, 


MM. les lieutenants d'administration : 


Jefroykin (Jules), {re région, 
Bellanger (Raymond-Hubert- 
Victor), {re région. 
Murat (Louis-Pierre), 1" région 
Reiss (André-LéopoWd-Léon), 
ire région. 
Julien (Pierre-Léon-Louis), 
ire région. 
Darsa (Robert), {re région. 


Fauvert (Louis-Robert}, 
1re région. 
Gaubert (Marius-Louis), 


os région. 

Ayinard (Romain), % région. 

Delpech  (André-Alfred-Louis), 
5e région. 

Estagerie (Louis-Léon-André), 
5e région. 

Teulé (Jean-Marie-David-Vital), 
üe région, 





Mouchard  (Henri-Jérôme-Julien- 
Théogène), 5° région, 

Sorre (Bernard-Marie), 5 région. 

Schmit (Ferdinand-Nicolas-Louis), 
Ge région. 

Donzeau (André-François), 
7e région. 

Gloriod (Gaston-Marie-Edmond,, 
7e région. 

Loubet (Emile), 9% région. 

Fleck (Pierre-Marie), % région. 

Larrieu (Max-François-Marie), 
%œ région. 

Pignard (Roger-Elienne), 
9% région. 

Bourgeois (Pierre-Jean), 
1% région. 

Bron (Clément-Ienri-Auguste}, 
109 région. 

Adad (Jules), 10° région. 





Décret du 24 mars 1958 portant promotions dans 


les réserves 


des services de santé des armées (armée de terre) (personnels 


rappelés sous les drapeaux.) 


> — 


Par décret en dale du 24 mars 19%8, sont promus, pour prendre 


rang du 1° juillet 1957: 


RéSERVE 


TROUPES 


METROPOLITAINES 


Service de santé. 
Au grade de médecin capitaine de réserve 


MM. les médecins lieulenants de réserve: 


Naouri (Joseph-Jean), 10 région. 


Quinot (Georges-Fernand), 10e région. 





Décret du 24 mars 1958 poriant nomination et promotion dans les 
réserves, à compter de la date d'obtention de son diplôme obtenu 


après le 1° juin 1950, d'un médecin aspirant, 


ex-officier de 


réserve nommé à titre temporaire pendant les hostilités. 





Par décret en date du 24 mars 1958. est nommé dans les cadres 
des réserves du service de santé, à Coinpler du lendemain de la date à 
laquelle il réunit les conditions. fix£es par l'article 10 de la loi du 
%9 mars 1950, avec application des majorations d'anciennelé prévues 
par la loi du 15 mars 1927, le médecin aspirant dont le nom suit: 


Au grade de médecin sous-licutenant de réserve. 


(A compter du 11 décembre 1957, 
pour prendre rang du 11 décemmlrre 1933.) 


M. Boinet (Guy), {re région, 


Est promu le médecin sous-lieutenant de réserve ci-après: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve, 


(Rang du 1er décembre 1956.) 


M. Boinet (Guy), 1re région. 











es 


ht 
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Décret du 24 


mars 1958 portant nominations et promotions 


dans le care des officiers de réserve du service vétérinaire de 


l'armée. 


Par décret en date du 21 mars 1958, sont nommés dans le cadre 


de réserve du 


service vétérinaire : 


Au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve. 


(Rang du 1er février 1958.) 


MM. les vétérinaires aspirants de réserve: 


Contingent 1955/2 B., P. M.Ss. 


Briand (Joseph-Emile-Jean-Marie), 
1ue région 


Contingent 1955/2 B., E. O. R. 
Bahier (Joseph-François-Marie), 
3e région. 
Basquin {René-Joseph}), 2e région. 
Boiltel (Jean-Claude-Marcel), 
jre région. 
Cantin (Joseph-Pierre), 3e région. 
Chedru (Yves-Pierre-Auguste), 
2e région. 
Corbeau (Gabriel-Fernand-Emile), 
re région. 





Dekeyne (Claude-Gérard-Robert), 
tre région. 
Jegu (Lucien-Joseph-René), 
Je région. 
Kuentz (Jean-François), 9% région. 
Levêque (Henri-Raymond-Pierre), 
7e région. 
Magnter (Michel-Bélizaire), 
2e région, 
Mazan (Jacques-Léon), 8e région. 
Orphelin (Jean-Gérard), 
fre région. 
Salmon  (Gérard-Georges-Fer- 
nand), 2 région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Vétérinaires sous-lieutenants de réserte. 


(Rang du fer février 1956.) 


Briand (Joseph-Emile-Jean- 
Marie), 10 région. 

Bahier (Joseph-François-Marie), 
3e région. 

Basquin (René-Joseph), 
re région. 

Boltel (Jean-Claude-Marcel), 
1re région. 

Cantin  (Joseph-Pierre), 
Je région. 

Chedru (Yves-Pierre-Auguste), 
2e région. 

Corbeau (Gabriel-Fernand- 
Emile), {re région. 





Dekeyne  (Claude-Gérard-Roberl), 
{re région. 
Jegu (Lucien-Joseph-René), 
3e région. 
Kuentz (Jean-François), 
9 région. 
Levêque (Henri-Raymond- 
Pierre), 7e région. 
Magnier (Michel-Bélizaire), 
2e région. 
Mazan (Jacques-Léon), 8e région. 
Orphelin (Jean-Gérard), 
ire région. 
Salmon (Gérard-Georges-Fer- 
nand) 2° région. 


Sont promus (sans rappel de solde antérieurement au fer février 


1958; : 


Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 


(Rang du 1er février 1958.) 


MM. les vétérinaires sous-lieulenants de réserve: 


Briand (Joseph-Emile-Jean- 
Marie), 10° région. 

Bahier (Joseph-Françcois-Marie), 
3e région 

Basquin (René-Joseph), 
2 région. 

Boitel (Jean-Claude-Marcel), 
{re région. 

Cantin ({Joseph-Pierre), 
3e région. 

Chedru (Yves-Pierre-Auguste), 
2e région. 

Corbeau (Gabriel-Fernand- 
Emile), 1re région. 





Dekeyne  (Claude-Gérard-Robert), 
ire région. 
Jegu (Lucien-Joseph-René), 
3e région. 
Kuentz (Jean-François), 
% région. 
Levêque (Henri-Raymond- 
Pierre), 7° réglon. 
Magnier (Michel-Bélizaire), 
2e région. 
Mazan (Jacques-Léon), 8e région. 
Orphelin (Jean-Gérard), 
ire région. 
Salmon (Gérard-Georges-Fer- 
nand), 2e région. 





Décret du 24 mars 1958 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 24 mars 1958, M. le capitaine de vaisseau 
Recher 4J.-J.) est nommé commandant de la marine à Marseille. 











Décret du 24 mars 1958 portant promotion et nomination d'officiers 
relevant de la direction cenuwale des constructions et armes 


navales. 


Par décret en date du 2: mars 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du géaie 
de l'artillerie navale : 


1958 : 
maritime cet 


(Pour compter du 1 mars 19958.) 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe, 


M. l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Guigard 
(M.-IL.-A.), port matriculaire: Cherbourg, en réalisation d'etlectf, 

M. l'ingénieur en chef de 2e classe de l'artillerie navale Monniot 
(M.-L.-A.), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur en chef de 1re classe du génie maritiine Contensou, délaché 
en imnission hors cadres. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime. 


maritime de Crevoisier d'Hure 
Cherbourg, en rerplacerne nt 
cémie maritime Guigard, 


M. l'ingénieur principal du génie 
bache (M.-M.-A.), port matricuiaire : 
de M. l'ingénieur en chef de 2e classe du 
promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Michel (J.-C -S.), port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M, Fingénieur en 
chef de 2e classe de l'artillerie navale Monniot, promu. 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Delapalme (B.-M.-J.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef de 2e classe de l'arli'lerie navale Chabal, placé en congé 
sans solde et hors cadres 

M. l'ingénieur principal du génie maritime Pasquier (L.-M.-J.-E.s 
J.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M, l'ings- 
nieur en chef de 2e classe du génie maritime Delapalime, maintenu 
détaché en mission hers cadres, 

M, l'ingénieur principal du 
port matriculaire: Toulon, en 
chef de ?e c'asse du génie 
sans solde et hors cadres. 


Tabarié (F.-L.-1.), 
l'ingémeur en 
congé 


génie marilime 
remplacement de M. 
imarilime Ruelland, placé en 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
Les ingénieurs de 1re classe du génie maritime : 


Tour choix. 


Toulon, en rt mplacemen 


M. Guelschel (G.-A.), port matricu;aire : 
‘voisier d'Hur- 


de M. l'ingénieur principal du génie marilime de Ci 
bache, promu 

Tour ancienneté (1). 
J.-P -M.), port matriculaire : 
l'ingénieur principal du 


remplae 
Michel 


Ton on. en 
inariline 


M. Villeneuve 
cement de M 
promu. 


géni 


Tour choix 


M. Barbery (J.-P), port matriculaire: Touion, en remplacemenÿ 


de M. l'ingénieur principal du génie marilime Pasquier, promu. 
Tour anciennet# (1). : 
M. Callé (P.-M.), port malricu'aire. Toulon, en remplacement de 


marilume Tabarié, promu. 


M. l'ingénieur principal du génie 


Tour choix. 
M. Vincejot (J.-L.-V.), port malricwiaire : 


de M. l'ingénieur principal du génie marilime 
aire. 


louion, en remplacement 
\leauime, démission 


Au grade d'ingénicur de fre classe du génie marilime. 


Les ingénieurs de 2e classe du génie maritime : 


2e lour (ancienneté) (4) 
M. Deforges (M.-IL.), port matriculaire : Toujon, 
de M. l'ingénieur de 1re casse du génie inaritime Gueiseln 


en remplacement 
, Pruinu, 


Tour choix 


M. Laget (A.-P.), port matriculaire : 
M. l'ingénieur de 1re clas<e du géme 


Toulon, en remparement de 
MHariline Vilencuve, promu 


ler lour (anciennelé) (1) 
Toulon. en 


! ? , 
INarititie 


remplacement de 
Barbe:x, promu, 


malriculaire : 
Cidsse ju 


M. Veion (J.), port 
M. l'ingénieur de 1" 


FALSE E EL 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des directe 


lions de travaux: 


(Pour compler du 1e mars 1938.) 


Au grade d'of'icier d'administration de 1" classe. 


Tour ancienneté 
M. l'officier d'administration de 2e Pivot 
matriculaire: Cherbourg, en remparement de M. 
histration de {re classe Marquaux-Ruix, reirüiié 


{1) Figure au tableau d'avancement, 


CPE". port 
l'oilicier d'admi- 


classe 
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Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1er mars 1958.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions narales. 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Lelèvre (R.-A.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingémeur en 
chef des directions de travaux Lantéri, retraité. 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de trataux 
de l'artillerie narale. 
M. l'ingénieur des durections de travaux principal Janin (Ch.=M.), 
ort matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
x directions de travaux Verven, retraité. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de fr classe: 


M. Lebrin (A.-E.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Lefèvre, promu. 

M. Panelay (P.), port matricuiaire: Brest, en remplacement de 
M, l'ingénieur des directions de travaux principal Janin, promu. 


Au grade d'ingénieur des direcl'ons de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navales. 
Les ingénieurs des directions de travaux de % classe: 
4er tour choix. 

M. Paute (E. H.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 1" classe Lebrin, promu. 
3% tour choix. 

M. Jean !J.!, port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'in- 
génieur des directions de travaux de fre classe Panelay, promu. 

Tour ancienneté, 

M. Keryer (M), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux de 1" classe Grindel (P.L.L.), 
retraité. | 
fer tour Choix. 

M. Jourdren (LL. G.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de lraraux de 17e classe Serre, 
décédé, 

Sent nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du 1% mars 1958.) 


Au grade d'ingénieur des direclions de travaux de % classe 
des constructions et armes navales. 


Les techniciens d'études et de fabrications des construetions 


ei arines navales: 

M. Lurand (Jacques-Paul}, spécialisalion: machines, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de 2% classe Paute, prermu. 

M. Sanvé (Baoul-Julien!), spécialisation: coque, port matriculaire: 
Cherbourg, en remplacement @e M. l'ingénieur des directions de tra- 
vaux de % classe Jean, promu. 

M. Vellen (Georges), spécialisation: électricité générale, port matri- 
culaire ; Bresl, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
Lravaux de 2° classe Keryer, promu. 

M. Digeon (Maurice-Louis), spécialisation: machines, port matri- 
culaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
Wons de travaux de 2 classe Jourdren, prornu. 





Décret du 24 mars 1958 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs de directions de travaux des travaux maritimes. 





Par déeret en date dn 2% rmars 19538, est promn dans le corps des 
{ngénieurs de direclions de travaux des travaux mmaritimes: 

Aùü grade d'ingénieur des directions de travaux de 1" classe. 
se tour choix. 

M. Pierrein {Ernesl ingénieur des directions de travaux de 
£- classe du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de f" classe Keriean, retraité, 

Le présent décret aura effet du 1 mars 1953, 





Décret du 24 mars 1958 portant radiation des corps d'officiers de 
réserve des armées de l'air, de terre et de mer et nominations 
dans le Corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 





Par décret en date du 24 mars 1938: 

Sont, sur leur demande, rayés des contrôles des officiers de réserve 
de l'air, à compiler de la date du présent décret: 

M. le colonel du cerps des officiers de réserve de L'air (cadre 
Sdentaire; Verou (Jean), à 





MM. les liculenants-colonels du corps des officiers de réserve de 
l'air (cadre sédentaire) Gaudilière (Pierre-Claude)} et Bréguet (Fran 
çois-René-Jean). 

M. le commandant du corps des officiers de réserve de l'air 
{cadre sédentaire) Berge (llenry-Edouxærd-Marie-Eugène);. 

M. le commandant du corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l'air Bastard (Henri-Marie-Louis). 

M. le commandant du corps des officiers de réserve des bases 
de l'air Valensi (Jacques). 

. le sous-lieulenant du carps des officiers de réserve des bases 
de l'air Donnet (Jean-Baptiste). 

Sont, sur leur demande, rayés des congrôles des officiers de réserve 
de l'armée de îerre, à compter de la daie du présent décret: 

M. le chef d’'escadron de réserve d'artillerie Blum (Eugène-René 
Robert-Léon). 

M. le lieulenant de réserve d'artillerie Villa (Claude). 

Est, sur sa demande, rayé des contrôles du personnel des officiert 
de réserve de l'armée de mer (corps des ingénieurs inmécaniviens) 
à compter de la dale du présent décret: 

M. l'ingénieur inécanicien principal de réserve Faisandier 
(Jacques). 

Sont nommés dans le corps des insénieurs militaires de réserve 
de l'air, à compler de la date du présent décret: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1" classe 
de réserve de l'air. 


M. Veron (Jean), ancienneté de grade du 30 septembre 1916. 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de % classe 
de réserre de l'air. 
MM. Candillère (PierreClaude), anciennelé de grade du 30 décem- 
bre 1946, 
Bréguet (François-René-Jean), ancienneté de grade du {er jan- 
vier 1958. 

Au grade d'ingénieur militaire principal de réserve de l'air. 
MM. Berge (Henry-Edouard-Marie-Eugène,, ancienneté de grade du 
ler juillet 1949, « 

Blum  (Eugène-RencC-Roberl-Léon), ancienneté de grade du 
fer juillet 1919. S 

Valensi (Jacques), anciennelé de grade du fer juillet 1954. 

Faisandier (Jacques), ancienneté de grade du ter décembre 1954. 

Bastard (lenri-Marie-Louis), ancienneté de grade du f% jau- 
vier 1958. 


Au grade d'ingénieur militaire de % classe de réserve de l'air. 
M. Villa (Claude), ancienneté de grade du 19 octobre 192%, 

Au grade d'ingénieur élève militaire de réserve de l'air. 
M. Donnet (Jean-Baptiste), ancienneté de grade du {7 juillet 1954 





Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en date du 8 mars 1958, il a été ouvert, 
sur 1958, un crédit de payement de 73.189.000 F applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget annexe du service des poudres: 

Chap. 575. — Etudes et recherches.......... os sus s 80e dis 42.851.000 
Chap. 900. — Travaux d'équipement intéressant la dé- 
sense nationale... uiisé. ss Plouha B és 0 06 0 . 0,908.000 
73.189.000 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen des recettes 
d'égal montant inscrites aux chapitres ci-après du budget annexe 
du service des poudres: 

Chap. 91. — Fonds de concours pour éludes mililaires., 42.881.000 

Chap. 2001, — Fonds de concours pour travaux d'équipe- 
ment intéressant la défense nalionale.....,,.,..,..... 20.308.000 
73.189.000 





Par arrêté en dale du 8 mars 1958, il a élé ouvert, à titre de 
fonds de concours sur l'exercice 1438, un crédit de payement de 
1.778.102.000 F applicable au chapitre 55-81: « Infrastructure inler- 


alliée, — Travaux » de la section coinimune du budget de la défense 
nalionale et des forces armées. 
en 


x 


Par arrêté en date du 8 mêrs 1958, il a 616 ouvert, à litre de fonds 
de concours, au ,budget de la défense nationale et des forces armées 
(section Marine) de l'exercice 193%, les crédits ci-après: 


Chap. 91-35. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces- 
soires de Salaires des personnels ouvriers............ 21.820.000 F 


Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de Ia flotte et 
des matériels mililaires el dépenses de fonctionne- 


ment des constructions @et artnes navales..........., 8.278.000 
Res AE mg co..ooce 09.108.000 F 





PUR dus 6 ne | 


€: 





RE 
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Régies d’avances. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 12 mars 1958, les articles 4e et 2 de l'arrêté du 18 novembre 1917, 
modifiés par les arrêtés des 1% août 1951, 25 août 1953, 10 oclo- 
bre 1955, et 12 mars 1956, sont à nouveau modifiés comme suit: 

« Art. 4er, — La régie d’avances de l’entrepôt général de l’armée 
de l'air no 631, à Blida, est transférée auprès de l'atelier-magasin 
zégional ne 1/661, à Blida. 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 7.600.000 F, répartis comme suil: 

« 6.800.000 F : dépenses de personnel, 

« 800.000 F : dépenses de matériel s». 

(Le reste sans changement.) 





Utilisation lors des elections cantonales du vote par procuration 
par des personneis relevant de j’autorité miluaire. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre de l'Algérie, le 
ministre du Sahara et les secrétaires d'Etat aux forces armées (lerre, 
marine et air); 

Vu le code électoral et plus particulièrement les articles 87 et 
suivants instituant une procédure exceptionnelle de vole par procu- 
JüllOn, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Lors des élections cantonales d'avril 1958, et des éle:- 
hions partielles qui auront lieu jusqu'au prochain renouvellement 
liennal, les militaires des armées de terre, de mer et de l'air, qui 
se trouvent slalionnés en dehors du terriloire métropolilain et les 
personnels relevant du général commandant en chef des for:es 
trançaises en Allemagne ou du général chef du gouvernement mili- 
taire français de Berlin, pourront exercer leur droit de vole par pro 
curation dans es conditions fixées par les articles 87 et suivants du 
code électoral. 

I! en est de même des militaires des armées de mer embarqués 
lorsqu'ils sont éloignés de leur base, ainsi que ces militaires des 
trois armées appelés à faire mouvement hors de la métropole pen- 
dant la période électorale. 

Art. 2. — Les militaires inscrits sur les listes éle:lorales des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
Réunion et qui sont stationnés hors de ces terriloires pourront 
exercer leur droit de vote par procuration dans les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mars 198. | 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour Je ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


CHARLES BAUCHARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre de l'Algérie, 
Le ministre du Sahara, ROBERT LACOSTE, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre), 

Pour le secrétaire et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Pour le secrétaire et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 











Armée de terre (active). 


Par arrêté du 11 mars 1958, M. le chef de bataillon des transe 
missions Godinot (Jacques-Charles) est placé, sur sa demande, dans 
la posilon de disponibilité pour une période de. cinq ans. 





- » 


Commissariat et santé de la marine. 





LiSTE D’ADMISSIBII ITÉ DÉFINITIVE A L'EMPLOI DE TECHNICIEN D'ÉTUDES 
ET DE FABHRICATIONS 


à l'emploi de techni jen d'études et de 


Sont déclarés admissible 
sue 


fabrications du commissariat el de la santé de la marine, à la 
du concours ouvert le 21 janvier 1958: 


Spécialité Métallurgiste. 


1 M. Kersaudy (Gilbert), ouvrier dessinateur à la direction des 
constructions et armes navales de Brest 

2 M. Le Rouzic (Gérard), ouvrier dessihaieur à Ja direction des 
constructions et armes navales de Lorient, 


NOMINATIONS 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux force armées (marine) en 
date du 12 mars 1958, sont nommés dans le corps des techniciens 
d’études et de fabrications du commissariat et de la santé de la 
marine, pour cognpler du 17 mars 198, à l'emploi de technicien 
d'études et de fabrications, 1er échelon, spécialité Métallurgiste : 

2e four concours: M. Kersaudy {Gilbert}, ouvrier dessinateur à la 
direction des constructions et armes navales de Brest, 

3e tour concours: M. Le Rouzic (Gérard ouvrier dessinateur à la 
direction des constructions et armes navales de Lorient, 





Régistours d'avances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en data 
du 12 mars 1938, M. le lieutenant Guipaud (Gérard) est normmé 
régisseur d'avances auprès de l'atelier-magasin régional 1/661, à Blida. 

Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut étre 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur lElat, ou étre rem- 
placé par la garantie fournie par l'affiliation à une associalon 
française de cautionnement muluel agréée 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le laux est fé 
par l'arrêté du 12 septembre 19952. 


——— 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 14 mars 1958, M. Jardon (Jean-Louis), officier d'adiminmis- 
tralion de ?e classe, est confirmé dans ses fonctions de régismur 
d'avances du service des subsistances et de Thabillement, du cou- 
chage et du cäsernement de la direction du commissariat de Ja 
marine en Algérie, à la suile de la réorganiation de celle regie, 


— — 





Date d'ouverture du concours pour la nomination à l'emploi 
d'assisiant des hôpitaux coloniaux (1'° session 1958). 


Par déci-jon en date du 12 mars 1%8, la date d'ouverture du 
concours pour Ja nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux 
coloniaux (fre cession 198) a élé fixée au 14 avril 1438, à l'école 
d'application et centre d'instruction et d recherches du service ue 


santé des troupes coloniales à Marseille. 





Armée de l'air (active). 


Par décision en date du 21 mars 1958, les sous-officiers dont le 
noms suivent, inscrils au tablean d'avancement de l'année 1928 ou 
aux listes d'anciennelé des <sous-offliciers de carricre, sont nommés 


à compiler du 1 mars 1958: 
Au grade d'aüjudant chef. 
Les gdjudants: 

a) CORrS PU PERSONNEL NAVIGANT 

Pilote. 

Grous:et (Jean). 
Lombard (Armand), 
Dagniac (Maurice), 1 Quevrie (Georges) 


Brandou (Albert). Benoit (Gilbert 
Baches (Maurice}4 . 


Naviaateur et mitraillcu? 
bombardu A 











— 
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Radio navigateur 
el radio de bord. 
Ronjon (Marcel). 
Tartaix (Paul). 
Godillot (Gabriel). 


. 
Mécanicien volant. 


jarnoud (Eugène;. 
Savignac (Jean. 


Lb) Corps DU PERSONNEL. 


Branche 51. 
Tisserand (Albert). 
Dormoy (Richard), 
Vilde (André). 

Vidal (Pierre;. 
Mothie (Maurice). 
Suguelas (Victor), à 
Hazard (Jean). 
Aubert (Marcel). 
Raiite (Louis). 
Bonrepaux {Jean). 
Maniaci (Pierre). 
Foucaurd (Roger). 
Panier (Guy:. 
Hurpez (Jean). 
Darnaude (Pierre). 
Roqua (Roger), 
Jego (Eugénei. 
Vignot (Alexis). 
Gaillardo (Norbert), 
Fayolle (René). 
Bernardeau (Jean). 
Puyol (Raymond). 
Rouffignac (Albert). 
Roy (Pierre). 
Branche 52. 
Mécanique équipement. 


Zimmermann (René). 
Deplano (Guy). 
Ribière (Roland). 
Barbot (René). 


Branche 53. 
Mécanique armement, 


Fourrage (Maurice). 
Grangé (Joseph). 
Fouache (Jacques). 
Baudias (Lucien). 
Chailleux (François), 
Perez (Ferrand). 
Mabil'eau (Louis). 
Doëïg'e (M: FC. 


Branche 54. 
Mécanique électricilé, 
fournel (Albert). 
Lenry (Lionel). 
€) Conrs pu 


Branche 32, — Contrôle 
des opérations aériennes. 


Dutech (Hubert). 
Branche 22. — Sécurilé aérienne. 


Danesi (Joseph). 
Fragnon (Jean). 


Branche 25 — Météorologie. 
Segot (Louis). 
Branche 36. — Erploilation 


des transmissions. 


Balay (Marcel), 
Serre (Guy). 








— Mécanique avion. 








Blacheyre (Gabriel). 
Durin (André). 

Le Bronnec (Pierre). 
Labaslarde (Gérard). 
Bringau (Marcel). 


Parachuliste, 


Orhon (Louis). 


NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 55. 


Mécanique matériel roulant. 
Friocourt (Alain). 

Valade (Etienne). 
Queyssac (Paul). 
Rosseeuw (André). 
Siméon (Aristide). 

Lizée (Georges). 

Seguin (René). 

Fournier (Jacques). 
Doerflinger (Louis). 
Cahuzac-Bourrel (Jacques), 
Micheletti (Séraphin). 
Evesque (Raymond). 

Naud (André). 

Blascos (Marcel). 


Branche 56. 
Mécanique ateliers. 
Baud (Marcel). 
Pithois (Juies). 


Molinier (Pierre). 
Scheurer (Pierre). 


Branche 57. — Mécanique photo. 


Henry (Roger). 


Branche 58. 


Télémécanique radio et D. E. M, 


Jassin (André). 
Pinlurier (Jules). 
Renaud (Christian). 
Durbec (Albert). 
Diaz-Sola (Julien). 
Gangloff (Charles), 
Lentz (Fernand). 
Couton (Paul). 
Gringuillard (André). 


Branche 59. — Télémécanique fil. 


Bilaille (Jacques). 
Duthuille (Bernard). 


PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Freguin (Léon). 
Adagas-Caou (Yves). 
Mainguy (Raymond). 


Branche 29. — Entrainement 
P. N. au sol. 


Cathala (Louis). 


4 


Branche 41. 


Varallo (Jérôme). 
Beucher (André). 
Bataille (Norbert). 
Thevenot (André). 


Branche 47. — Sécurité incendie. 


Marchetli (Jean-Bapliste), 


— Fusilier de l'air. 


Guibbert (Marius). 
Bricout (René). 
Grondonna (Georges), 


Branche 61. — Entretien 
des bases. 


Montet (Lucien). 
Branche 83. — Secrétariat. 


Branche 64. — Ravilaillement. Heiligenstein (René), 
ré \ cel). 
Gabloteau (Marcel), Due et ’ 


Bonamich (André). Lelsol (Jean) 


Thomas (Paul). 
Thibert (René). 

De Coninck (Joseph). 
Bourreau (Raymond), 
Pabot (Camille). 
Herbelot (Gilbert). 
Chosson (Jean). 
Lomeret (Maurice). 
Pichard (Roger). 

De Franceschi (Antoine). 
Le François (Louis). 
Jourdy (René). 
Norget (Paul). 
Girard (Marcel). 


Branche 65. — Psychotechnique. 


Vialart (Roger). 


Branche 66. — Entraînement 
physique militaire et sport. 


Herice (Daniel). 


Branche 67. — Santé. 
Delbosc (Roger). 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Cathus (Jean). 
Cochen (Pierre). 
Branche 81. — Comptabilité. 
Branche 93. — Musiciens. 
Lamurey (André). 

Lahmann (Hubert). 





Herissé (André). 


Au grade d'adjudant. 
Les sergents-chefs : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


4er tour (choix). Delmas (Jean). 
2e tour (choix). Chadefaux (Paul). 
3 tour (choix). Moineau (Jacques). 


4e tour (ancienneté). Chalaye (Jean-Louis), né le 14 février 1929. 


4x tour (choix). Poidvin (Xavier). 
2 tour (choix). Thuillier (Roger). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


4er tour (choix). Aimé (Jean). 
2e tour (choix). Gaudeix (Robert). 


Radio navigateur et radio de bord. 


1« tour (choix). Moreau (Bernard). 
2 tour (choix). Lambert (Yvon). 


Mécanicien volant. 


4er tour (choix). Durteste (Michel). 

2e tour (choix). Clere (Joseph). 

3 tour (choix). Bohain Guy. 

% tour (ancienneté). Guillon (Henri), né le 27 juin 1925. 
14æ lour (choix). Collet (Hubert). 

2e tour (choix). Ledoux (Jean). 

3 tour (choix). Cherbonnier (Jean). 

4 tour (ancienneté). Neel (Paul), né le 35 octobre 1924. 


Parachutiste d'essai, 


4er tour (choix). Le Mouel (Jean), 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. — Mécanique avion. 


4æ (our (choix). Baudriau (Pierre). 

2e tour (choix). Louvie (Jean). 

3° tour (choix). bemange (Guy). 

4e tour (ancienneté). Barbier (Edmond), né le 1er février 1921 (1). 
4+ tour (choix). Maire (Ulysse). 

2% tour (choix). Bourret (Roland). 








(1) Inscrit au tableau d'avancement, 


Branche 89. — Textiles et cuirs. 


tt Le 


4 


hé à 


4 








mn _— 
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3 tour (choix). Bobin (Georges). 
4 tour (ancienneté). Gillaux (Francis), né le 9 juillet 1925. c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
yer tour (choix). Berthot (Charles). 
se tour (choix). Chabrol (Roger). Branche 31. — Exploitation radar. 
3 tour (choix). Deroulelte (Guy). AT AT l 
4 tour (ancienneté). Lheureux (Michel), né le 11 mai 1925. {er tour (choix). Guiseppi (Pierre) 
jæ tour {choix}. Provost (Roger). 
2 tour (choix). Very (Julien). Branche 32. — Contrôle des opérations atriennes. 
z tour (choix). ACary-Guillot (Jean). 
4e tour (ancienneté). Puig (René), né le 19 juin 1922. {er tour (choix). Haug (Gaston). 
jer tour (choix). Harang (Henri). 2e four (choix). Pater (Paul). 
2 jour (choix). Domont (René). 
3e tour (choix). Evrard (André). | Branche 33 Sécurité aérienne. 
4 tour (ancienneté). Rebardeau (Robert), né le 14 février 1925. 
4% tour (choix). Dubos (Jean). 4æ tour (choix). Robin (Edmond). 
9% tour (choix). Roux (Charles). 2e tour (choix). Sagette (André). 
æ tour (choix). Alba (Rodolphe). 
4 tour (ancienneté). Coursilly (Pierre), né le 10 mars 1923. Branche 25 Météorologie, 
« } (choi hi € UV 
Branche 52, — Mécanique équipement. 1e tour (choix). Challeau (Guy). 
4 tour (choix). Briganti (Joseph), Branche 36. — Erploitation des transmissions. 
> {our (choix). Ganduxe (Albert). 
% tour (choix). Boucher (Robert). a 1æ tour (choix). Milluy (Jean). 
4 tour (ancienneté). Guien (André), né le 9 juin 1926. % tour (choix). Barnerias (Marius). 
4x tour (choix). Bertin (Michel). 3 tour (choix). Hebrail (André). 
4 tour (ancienneté). Cadeillan (Jean-Pierre), né le 16 novem- 
. ; bre 1920 (1). 
anc — Mée ent. 
Branche 53. Mécanique armement fer tour (choix). Ragues (Henri). 
é 2e tour (choix). Schaffter (Jacques), 
1er tour (choix). Remaud (Jean). dl Der Prés Pi 
% tour (choix). Poulouin (Pierre). 3 four (choix). Tillet (Charles). gihs 
= LS LE ” L 4 tour (ancienneté). Demange (Gilbert), né le 17 janvier 1923. 
3 lour (choix). Gonzalez (Émmanuel). ter tour (choix). Haley (Claude) 
‘ 5 £ x 1 4 ne dl mr, \e . 
” pa je D'Ue Die né le 17 décembre 1926 2e tour (choix). Guillemer (Pierre). 
4" tour (Choïx). Gal (3 dar 3e tour (choix). Herbin (Jean) 
4e tour (ancienneté). Provencal (Pierre), né le 17 août 1925. 
Branche 54. — Mécanique électricité. {er tour (choix). Vigroux (Pierre). 
2e tour (choix). Perney (Robert). 
er tour (choix). Humbert (Jacques). 
2% four (choix). Dutreuiih (Pierre). Branche 39. — Entrainement P. N. au sol. 
3e tour (choix). Pascal (André). : | 
4 tour (ancienneté). Dayma (André), né le 3 décembre 1924. {er tour (choix). Commard (Gaston). 
Branche 55. — Mécanique matériel roulant. Branche if. — Fusilier de l'air. 
4er tour (choix). Toulelle (Marcel). 
1# tour (choix). Mur (André). 2e tour (choix). Tivant (Noël). 
2e tour (choix). Riant (Robert). 3e tour (choix) Frene (Pierre). 
% tour (choix). Ivart (André). 4 tour (ancienneté). Genevois (Maurice), né le 19 février 41923. 
he tour (ancienneté). eg (Aimé), né le 24 décembre 1922. der tour (choix). Maechler (Georges). 
SL anse De — 2e tour (choix). Moustrou (André). 
2 lour (ChoIx). uron Ü $ 
3e tour (choix). Duvert (Robert). cn | 
4 tour (ancienneté). Chambord (Jacques), né le 17 mai 1925. Branche 47. Sécurité incendie. 
4er tour (choix). Cabelle (Joseph). 
Branche 56. — Mécanique ateliers. 
Branche 61. — Entretien des bases. 
{æ lour (choix). Dulau (Jean). 
2° tour (choix). François (Léonce). 4er tour (choix). Becret (Robert). 
Je lour (choix). Guirette (Jean). 
4° tour (ancienneté). Nédélec (Yves), né le 4 novembre 1924. Branche 64. — Ravilaillement. 
4e lour (choix). Lalanne (Jean). 
4er tour (choix). Lavignon (Henri). 
Branche 57 Mécanique to 2e tour (choix). Pathary (Antoine). 
De 7 pho + 
4æ lour (choix). Lecointre (Jean), Branche 65. — Psychotechnique. 
x L 4er {our (choix). Moraldo (Joseph). 
Branche 58. — Télémécanique radio et D.E.M. 
1« tour (choix). Jaffré (Georges). Branche GG. — Entrainement physique militaire et sport. 
" ‘our (choix). Mansuy (Georges). er tour (choix). Faucher (Claude). 
3e tour (choix). Muller (Pierre). 2 tour (choix). Olivier (Jean). 
4e tour (ancienneté). Mathieu (Charles), né le 14 octobre 1924. , 
er tour (choix). Ruas (Maurice). ee à it 
2e tour (choix). Fesqg (Gérard). Branche 67. — Santé. 
3 tour (choix). Charles (Bernard). 3 tehoix). J 1Ch: 
: "{c x) ( Charles). 
&° lour (ancienneté). Béranger (Marc), né le 14 avril 1924. ” Len choix) er so À ver | 
4 lour (choix). Picard (René). 3e tour (choix). Pichonneau (Arsène). 
&e tour (ancienneté). Rancurel (César), né le 29 novembre 1920, 
Branche 59. — Télémécanique fil 
Branche 68, — ess et ordinaires 
1 tour (choix). Huby (Louis). 
2% four (choix). Marguin (Raymond). {er tour (choix). Faux (Pierre), 
3e tour (choix). Martin (Roger). ———— 
4 lour (anciennelé). Ganz (André), né le 21 février 1925. (1) Inscrit au tableau d'avancement. 
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Les sergents-majors et sergents-chefs: 
Branche 81. — Complabilité. 


4er tour (choix). Bruneau (Bernard). 
2e tour (choix). Roux (joseph). 
s tour (choix). Peyronnet (Raymond). 


4e tour (anciennelé). Rambaud (Paul}, né le 19 septembre 1920. 


4er Lour (choix). Deschamps (René). 

2e tour (choix). Abily (Pierre). 

s tour (choix). Gilson (René). 

4 lour (anciennelé). Panis (Géraud), né le 21 janvier 1924. 
4er four (choix). Vincent (René). 

2e tour (choix). Lefebvre (Daniel). 

se tour {choix). Gouelo (Yves). 

& tour (ancienneté). Bigand (Gérard), né le 20 mers 1924. 


Les sergent! s-Cchefs : 


Branche 83. — Secrélariat. 


4er tour (choix). Bouquet (Michel). 

%s tour (choix). Bautheney (Christian). 

se tour (choix). Grocq (Michel). 

4% tour (anciennelé). RBroussier (André), né le 28 décembre 1919. 
4er tour (choix). Reverseau (Gaston). 

tour (choix). Farnaud (Jean). 

3e tour (choix. Beyt (Victor). 

4 tour (anciennelé). Jolly (Georges), né le 14 mai 1956. 

4er tour (choix). Gominet (Ro'and). 

2e tour (choix). Pallaruelo (Jacques), 

se tour (choix). Pagani (Antoine). 

4 tour (ancienne'é)., Jacquemoud (René), né le 11 février 1926. 
4er tour (choix}).Cacault (Jean). 

% four (choix). Ferrant (Maurice). 


3e tour (choix). Le Bars (Paul). 


# tour (ancienneté). Brunner (André), le 3 septembre 1923. 
4er tour (choix). Botuha (René). 

% four (choix). Dudicourt (Marcel). 

3 tour (choix). Serot (Paymond). 

4% tour (ancienneté). Dideron (Bernard), né le 25 juin 1925. 
4:r tour (choix). Sersiron (Jean). 


Branche 93, — Musiciens. 
Violeau (René). 
Au grade de sergent-major. 
Les sergentis-chefs et sergents: 


Branche 81. — Complabilité. 


4er tour (choix). Soule (Georges). 

9% tour (choix). Richomme (Pierre). 

s tour (choix), Monjou (Gilbert). 

“ tour (ancienneté). Ducret (Roger), né le 16 novembre 1926 (1). 
4er tour (choix). Leichinam (Lucien). 

2% tour (choix). Andreani (Charles), 

3 tour (choix). Lavoil (Pierre). 

4 tour (ancienneté), Bouchacourt (Francis), né le 29 juillet 1922. 
&er lour (cloix). Duveau (Raymond). 


Au grade de sergent-chef, 
Les sergents: 
a) Cours DU PERSONNEL NAVIGANT 
lr'ilote. 


4er tour (choix). Vauzelle (François). 

%e tour (choix). Buchet (Christian). 

se tour (choix). Malagnac (André). 

4% tour (ancienneté). Cassou (René), né le 29 septembre 1920, 

4er tour (choix). Nuguet (André). 

9% tour (choix). Begaudeau (Edmond). 

3° tour (choix). Saino (Jean). 

4 tour (ancienneté). Fernandez (André), né le 12 septembre 
1952 (1). « 

4er tour (choix). Piat (Alain). 

% tour (choix). Bertrand (Alain). 

3e tour (choix). Renaudin (Jean). 

4e tour (ancienneté). Badey (Daniel), né le 18 juin 1%1 (1). 

4er tour (choix). Buckwell (William. 

2e four (choix). Ladeveze (Gabriel). 

3e tour (choix). Linconstant (Michel), 








(1) Inscrit au tableau d'avancement. 





& tour (ancienneté). Kerros (Marcel), né le 16 octobre 1931. 
4er tour (choix). Henry (Jean). 

2% tour (choix). Puigsegur (Michel). 

3 tour (choix). Gouet (Jean). 

& tour (ancienneté). Laloix (Marc), né le 29 mars 1992. 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


4er tour (choix). Le Cozanet (Georges). 

2e tour (choix). Loubere (Jacques), 

3e tour (choix). Fages (Pierre). 

& tour (ancienneté), Nomine (Raymond), né le 9 avril 1933. 


Radio navigateur et radio de bord. 


4er tour (choix). Trejaut (Christian), 

2e four (choix). Le Deuff (Paul). 

% tour (choix). Tissier (Robert) 

4e tour (ancienneté). Enjalric (Jean), né le 28 juin 1930. 


Mécanicien volant, 


4er (our (choix). Bezancon (Bernard). 
2 tour (choix). Bouligues (André). 


Parachutiste. 


4er (our (choix). Baudin (Robert). 


Lb) Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. — Mécanique avion. 


4er Lour (choix). Retif (Guy). 

2 tour (choix). Poulet (René). 

3e tour (choix). Bigot (Claude). 

4 tour (ancienneté). Drion (Louis), né le 3 mai 1925. 
4er tour (choix). Horlier (Raoul). 

% {our (choix). Niogret (Michel). 

3° tour (choix). Jagot (Roger), 


4e tour (ancienneté). Laspoussas (Maurice), né le 18 août 1927 (1). 


4er tour (choix). Boulanger (René). 
2 four (choix}. Riquet (Victor). 
3° tour (choix). Teloi (André). 


4e tour (ancienneté). Delcelier (Jean), né le: 21 juillet 1929 (4). 


4ec tour (choix). Guerin (Yves). 

2% tour (choix). Lutic (Louis). 

% tour (choix). Laouchez (Carmélien). 

4e tour (ancienneté). Blanc (Gilbert), né le 26 avril 1930. 
4er Lour (choix). Blanquet (Marcel), 


Branche 52. — Mécanique équipement. 


4er four {choix}. Lorant (Jean). 
2e tour (choix). Dumuzoy (Serge). 


se tour (choix). Moreau (Jacques). 
D] 


4e tour (ancienneté). Bouzigues (Germain), né le 23 août 41929. 


4er (our (choix). Talbot (Guy). 

2e four (choix). Fouchereau (Christian). 

3e tour (choix). Djoharikian (Jean). 

4e tour (ancienneté). Espagnet (Jacques), n€ le 4 avril 1930. 


Branche 535. —-- Mécanique armement. 


4er (our (choix). Aldebert (Guy), 
2° tour (Choix). Massat (Jean). 


Branche 51, — Mécanique électricité. 


4er tour (choix). Cabannes (Roger). 
2e tour (choix). Detez (Georges), 

3 tour (choix). Mangin (René). 

4 tour {ancienneté). Besnard (Jean), né le 5 avril 1923. 


Branche 55. — Mécanique matériel roulant. 


4er {our (choix). Viala (Emile), 

2e {our (choix) Constant (André). 

se tour (choix) Chappe (Iubert). 

4 tour (ancienneté). Selzer (André), né le 27 octobre 1925, 
4er four (choix). Groualle (Ferdinand), 

2e four (choix). Lopez (Guy). 

3 tour (choix). Maurer (Edmond), 


4 tuur ancienneté). Lacrouts (Jean), n6 le fr novembre 1921. 


Branche 56, — Mécanique aleliers. 


4er tour (choix). Blanchet (René). 

2e four (choix). Bousquet (Léon). 

3e tour (choix). Nigot (Jean), 

4 tour (anciennelé). Palard (Jack), né le 7 novembre 1921. 


Branche 57. — Mécanique photo. 
fer tour (choix). Diez (Louis). 
2e tour (choix). Procquez (François). 


(1) Inscrit au tableau d'avancement. 
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Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M. 


jer tour (choix). Bougarel (Marcel). 

» tour (choix). Chevallier (Marcel). 

zx tour (choix). Vautrin (Michel). 

ze tour (ancienneté). Cathala (Yvan), né le 13 juillet 1929 (1). 
jer tour (choix). Guillet (Gabriel). 

» tour (choix). Lacombe (Jean). 

æ tour (choix). Bertin (Robert). 

4e lour (ancienneté), Thomas (Christian), né le 6 novembre 1928 (1). 
jer tour (choix). Conze (Robert). à 

> tour (Choix). Razafindrahaingo (Julien). 

x tour (choix). Antonini (Lucien). 

“ tour (anciennelé). Gaugy (Gérard), né le 12 septembre 1991, 
je tour (choix). Henek (William). 

» four (choix). Prevost (Jean). 

3e tour (choix). Henriot (Guy). 

4e tour (choix). Beauvais (Pierre), né le 9 juin 1932 (1). 

{er Lour (choix). Coutura (Jean). 

2e tour (choix). Berthonneau (André). 

ge tour (choix). Pujel (Rémy). 

y tour (ancienneté). Braye (André), né le 26 décembre 41927, 
te tour (choix). Lepage (Jean). 


Branche 59. — Télémécanique jil. 


tr tour (choix). Picault (François). 

»* lour (choix). Leyritz (Georges). 

3% lour (choix). Viaque (Daniel), 

4 lour (ancienneté). Lavergne (Pierre), mé Je 25 srptembre 
1929 (1). 

4er tour (choix). Denis (André). 

2* tour (choix). Demangeon (Paul). 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 31. — Erploilation radar. 


jer tour (choix). Mayeur (Daniel). 
2: tour (choix). Navel (André). 


Branche 32, — Contrôle des opérations aériennes. 


jer tour {choix}. Queron (Gilbert). 

% tour (choix). &allais (Bernard). 

3e tour (choix). Dompnier (André), 

4e tour (ancienneté). Kersaudy (François), né le 22 mai 1928 (1), 
1er tour (choix). Charlton (René). 

2e lour (choix). Trentini (Charles), 


Branche 33 — Sécurilé aérienne. 


ler lour {choix). Demertière (Jean). 

2 our (choix). Brel (Georges). 

3e tour (choix). Gendre (René). 

4 tour (ancienneté). Klein (René), né le 27 mai 1991. 
jer tour (choix). Sirougnet (Jacques). 

2 tour {choix). Beucher (Constant). 


Branche 35. — Météorologie. 
jer lour {choix}. Fournier (Guy). 
Branche 36. — Erploitation des transmissions. 


1e lonr (choix), Blot (Henri). 

2 tour (choix). Burdairon (Louis). 

3 lour (choix). Nardi (Marius). 

4 tour (ancienneté). Boucheron (André), né le 22 avril 1925. 
1 lour (choix). Cnisin (Guy). 

ze lour (choix). Eelbo (Gustave), 

Je four (choix). Ravel (Fernand). 

4 tour (ancienneté). Klein (Roger), né le 26 mai 1928 (1). 
fer tour (choix). Mercier (Rémy). 

2e tour (choix). Bidoul (Roger). 

3e tour (choix). Belouriez (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Chapelet (Jean-Jacques), né le 10 août 1928. 
4er tour (choix). Robert (Marcel), 

2 tour (choix). Combe (René). 

3e tour (choix). Colonel (André). 

4 tour, (ancienneté,. Buron (Michel), né le 4 avril 1929 (1). 
ter four (choix). Lett (Jean). 

2 tour (choix). Gregoire (Jean). 

de tour (choix). Bielecki (Jean). 

se tour (ancienneté). Alito (Philippe), né le 22 octobre 1925. 
fer tour (choix). Lafont (Roger). 

2 tour (choix). Richardeau (Jacques), 

æ tour (choix). Rouillon (Georges). 

& tour (ancienneté). Renaud (Max), né le 7 juillet 1927. 

fer tour (choix). Escaitx (Gérard). 

2 tour (choix). Conil (Alfred). 

Je tour (choix). Pastont (Robert). 

# lour (ancienneté). Leaute (Bernard), né le 25 septembre 1928. 


Branche 38. — Interprétation photo, 


fe: tour (choix). Guillemelte (Jean). 


(1) Inscrit au tableau d'avancement. 











Branche 39. — Entrainement P. N. au sol. 
4er tour (choix). Lalane (Max). 
Branche 41. — Fusilier de l'air. 


er tour (choix). Moussié (Gaston). 

% tour (choix). Ritterszki (Etienne). 

3 tour (choix). Ligonnière (Paul). 

4 tour (ancienneté). Valentin (François), né le 29 mars 1925 (1). 
4er tour (choix). Berthelot (Jean) 

% tour (choix). Guibert (Pierre). 

3e tour (choix). Mori (Lucien). 
& tour (ancienneté). Ratean (Claude), né le 19 décembre 1923, 
jer tour (choix). Osmanski (Alphonse). 

2% tour (choix). Prince (Aimé). 

3e tour (choix). Kopinski eg vi 
&e tour (ancienneté). Bossut (Henri), né le 20 novembre 1925 (1). 


4er tour (choix). Bourhis (Pierre). 
Branche 47. — Sécurité incendie, 


4er tour (choix). Diaz (Salvador), 
2 tour (choix). Robin (Gaston). 


Branche 61. — Entretien des bases. 
4er tour (choix). Patris (Bernard). 
Branche 62. — Conditionnement des installations. 
er tour (choix). Roussel (Pierre). 
Branche 61. — Ravitaillement. 


{er tour (choix). Célestin (Gabriel). 

2e tour (choix). Pongnan (Jacques). 

Je tour (choix). Dray (Charles). 

4e tour (ancienneté). Mercier (Charles), né le 9 avril 1920 (4), 

1er tour (choix). Meyniel (Georges), 

2e tour (choix). Janicot (Jean). 

3e tour (choix). Dhien-Fane (Yvon). 

4 tour (ancienneté). Delente (Marcel), né le 30 janvier 1929 (1). 
4er tour (choix). Damade (Hubert). 


Branche 65. — Psychotechnique. 


4er {our (choix). Yahi Bénamar, 


Branche 66, — Entrainement physique militaire et sport, 


4er tour (choix). Chiberry (Jacques). 
2 tour (choix). Gibouin (Paul). 

Je tour (choix). Charlot (Jean). 

4 tour (ancienneté). Seguenot (Claude), né le 21 février 1929. 


Branche 67. — Santé, 


fer tour (choix). Hebrard (Jean-Pierre), 

2 tour (choix). Ehrmann (Roger). 

3e tour (choix). Richard (Georges). 

4e tour (ancienneté). Leccia (Augustin), né le 2 avril 1921, 
er tour (choix). Lacube (Jacques). 

2 tour (choix). Riché (Marcel). 

Je tour (choix). Roberge (Georges). 

& tour (ancienneté). Chemin (Bernard), né le 14 juin 41920. 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


4er tour (choix). François (Louis). 

2 tour (choix). Chaillot (Georges). 

Je tour (choix). Lenson (Hubert). 

4 tour (ancienneté), Coste (Jean), né le 29 août 1916. 
4er tour (choix), Renda (Roger). 


Branche 81. — Comptabilité, 


1er tour (choix). Chary (André). 

2 tour (choix). Pion (François), 

Je tour (choix). Otin (Gilbert). 

se tour (ancienneté). Van Hessche (Marcel), né le 10 mai 1929. 
er tour (choix). Aragon (Adrien). 

2 tour (choix), Bruno (Lucien). 

Je tour (choix). Svila Amadou. 

4 tour (ancienneté). Lesquier (Jacques), né le 23 mars 199 (1). 
er lour (choix). Genest (Jean). 

> tour (choix). Jedrzejezvk (Edouard), 

Je tour (choix). Castel (Jean-Claude). 

4 tour (ancienneté). Le Berre (Jean-Louis), né le 14 janvier 1927, 
{er four (choix), Veve (André). 

2e tour (choix). Cornu (Gaëtan). 

Je tour (choix). Salgas (Francois). 

4 tour (ancienneté). Pillard (Jean-Marie), né le 2 mai 1929, 





{1) Inscrit au tableau d'avancement, 
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4er tour (choix). Michaud (Jean). 

2 tour (choix). Caverivière (Guy). 

se tour (Choix), Cornu (Gilbert). 

4e tour (ancienneté), Leclercq (Michel), né le G octobre 1920. 
4er lour (choix). Bastard (Jean). 

æ tour (choix). Papiau (Serge). 


Branche 82, — Mécanographie. 


&er lour (choix). Ricaud (Alain). 


Branche 83. — Secrétariat. 


4er tour (choix). Pourgatou (Maurice). 

2e tour (choix). Decocq (Marc), 

de tour (choix). Sanson-Carelte (Gilles). 

4 tour (ancienneté). Roy (René), né le 12 novembre 1919, 

Aer tour (choix). Bertrand (René). 

2e tour (choix;. Fombeur (Jacques). À 

Je tour (choix). Reulet (Jean). 

& tour (ancienneté). Baumel (Pierre), né le 29 novembre 1929 (1). 
4er tour (choix). Evmery (Paul). 

2e tour (choix). Exposilo (André). 

3e tour (choix). Soldeville (Guy). 

4 tour (ancienneté). Paris (Jacques), n€ le 18 novembre 1930, 
Aer tour (choix). Tétedoie (Guy). 

2e tour (choix). Gardy (Louis?. 

3° tour (choix). Constantin (Pierre). 

4 tour (ancienneté). Kormann -(Charles\, né le 26 août 1922. 
4er tour (choix). Salge (André). 

2e tour (choix). Drouot (Victor). 

3e tour (choix). Passot (Paul). 

4 tour (ancienelé). Barre (Daniel), né le 20 mai 1951. 

1er tour (choix). Demonin (Guy). 

2e tour (choix). Saout (Jean). 

3 tour (choix). Malbec (Michel). 

& tour {ancienneté}. Mignot (Robert), né le 27 février 1927, 


Branche 89. — Textiles et cuirs. 
der tour (choix). Leroy (Paul). 
Branche 93. — Musiciens. 


Racine (Roger). 





Pe-sonnel militaire féminin de l'armée de l'air, 


ACTIVE 





Par décision du 21 mars 1958, les spécialistes féminines de l'armée 
de l'air dont les noms suivent, inscrites au tableau d'avancement 
de l'année 1953 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées: 


(A compter du 1° mars 1958.) 
I — A LA re CATEGORIE 
Les spécialistes de Ta 2° catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
Bellan (Yvonne), 
B. — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 


Carpentier (Andrée), épouse Aubree. 
Exploilation des transmissions. 
Scalfaro (Marguerite), veuve Millioud, 
II. — A LA 3% CATEGORIE 
Les spécialistes de la 4° catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 


{er tour (choix). Levesque (Elisabeth). ; 
2% tour (ancienneté). Deruette (Isilda), née le 19 novembre 1926. 









B — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'élat major et service administratif. 
4er lour (choix). Malecot {Janine), épouse Le Bervet. 
2 tour (anciennelé). Lalot (Jeannine), née le 9 mai 1930. 
Erploilation des transmissions. 
fer tour (choix). Corgeron (Raymonde), épouse Bihan-Faou. 
2e {our (ancienneté). Lugand (Marie), née le 17 novembre 1910. 
IT, — A LA 4 CATEGORIE 
Les spécialistes de la 5° catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
1er lour (choix). Picouret (Eliane). 
2e {our (ancienneté), Charmillon (Denise), née le 16 août 1927. 
g° tour (ancienneté). Lemaistre (Geneviève), née le 26 janvier 1923, 
B. — CAbRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 
4er tour (choix). Crespin (Françoise). 
2e tour (ancienneté). Kerrest (Monique), épouse Bestagno, née 
2% octobre 1932 
3 lour (ancienneté). 


1er nai 19535. 
4er lour (choix), Abric (Jacqueline). 


œ 


Gira:d (Agnès), épouse Colonna, née le 


2e lour (ancienneté), Esciaine (Alice), épouse Chaignon, née {le 
fer oclobre 1%. 

ae tour (ancienneté). Faiconnet (Janine), née le 16 mars 191 

jer [our (choix). Meunier (Jacqueiine}), épouse Miglianico, 

2e tour (ancienneté), Labedens (Geneviève), épouse Pepin, née le 
17 avril 1930. 

Je tour (ancienneté). Ribes (Joséphine), veuve Pelabon, née le 
22 mars 1913. 

4er lour (choix), Chapeau (Simone), épouse Magnin. 

%e tour (ancienneté). Sarriac (Louise), née le 15 janvier 1931. 

5° tour (anciennelé), Barrere (Sarah), veuve Herault, née Île 


21 mars 1925. 

{er lour (choix, Anglade (Suzanne), épouse Martins-Guerra. 

2e tour (ancienneté). Planeix (Jacqueline), née le 7 juin 1929. 

3 tour (ancienneté), Le Strat (Odette), née 1e 2» octobre 1951. 

{er [our (choix). Despains (Suzanne), épouse Truffer. 

2e tour (ancienneté). Bournier (Berthe), épouse Avignon, née le 
7 mars 1992 

3e tour (ancienneté). Riou (Georgette), née le ?8 juin 19%. 

{er four (choix), Pene (Raymonde), épouse Dumez, 

2e (our (ancienneté). Hingant (Ginette), épouse Leroy, née le 12 dé- 
cembre 1929. k 

3° lour (ancienneté). Jouannon (Odette), née 1e 10 juillet 1912. 

ter lour (choix). Cabanne (Jeanne). 

2e tour (ancienneté). Faglia (Aline), épouse Guillem, née le 4 sep- 
tembre 1924, 

2 tour (ancienneté), Lacomme-Lahourguette (Françoise), épouse 
Benasse, née le 253 juin 1925. 


Exploitation des transmissions. 


4er tour (choix). Redde (Daniele). 

2e tour (ancienneté), Nardini (Huguette), née le 3 mars 1932. 

3° tour (ancienneté), Chazaud (Yvonne), née le 7 mars 1932. 

1er lour (Choix). Giraudeau (Maud) 

2e tour. (ancienneté). Sakoyan (Vartine), épouse Regimbaud, née 
le 4 août 1997. 

3° tour (ancienneté). Maurice (Louise), née le 15 décembre 1920. 


Liste de véhicules suscentibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 















NUMÉRO 
de chà:sis. 


— 


NUMÉRO 
matricule. 





NUMERO 
d'ordre. 


GENRE MARQUE 









En compte à la direction du matériel de la 8e région militaire, 





Lyon. 
1 V. L. Citroën. 11 BL 109281 403921 
9 V. L. Citroën. 11 LE 102770 416146 








{Supplément.) 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Certiiicat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 17 septembre 1951 modifié instituant un certificat 
d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté du 17 septembre 1951 est modifié 
coinine suil: 

« Art. 5. — Les candidats doivent faire parvenir à la direction 
des bibliothèques de France, 55, rue Saint-Dominique, Paris, avant le 
1e novembre ; 

«a fo Une demande de stage mise per ordre préférentiel trois 
des bibliothèques prévues à l'article 2 dans lesquelles le candidat 
désire accomplir son stage ; 

« 29 Leur dossier de candidature à l'examen comprenant: une 
demande d'inscriplion sur papier libre, adressée au ministre de l’'édu- 
calion nationale, accompagnée de deux enveloppes timbrées à 
l'adresse du candidat, un extrait de leur acte de naissance, leur 
curriculum vilæ, les pièc?s justificatives de leurs titres et la men- 
tion de la langu2 étrangère choisie pour la rédaction des fiches ». 

Art. 2. — Le directeur général des bibliothèques de France eat 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journa 
efliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS,. 





Modification de l'arrêté du 17 mai 1957 complétant la liste des cer- 
tificats d’études Supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans les 
facultés des sciences. 





Le ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 20 juillet 1%54% portant création d'un troisième 
cycie d'enseignement dans les facullés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1953 modifié (notamment par l'arrêté 
du 17 mai 1957) @élerminant la liste des certificats d'éludes supé- 
rieures prévus à Particle 2 du décret du 8 janvier 1955 fixant les 
modalités d'exécution du décret du 20 juillet 1954 portant création 
d'un troisième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu les propositions de l'assemblée de la faculté des sciences de 
l'université de Bordeaux ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 

Arrête : 

Article unique. — L'article unique de l'arrêté du 17 mai 1957 sus- 
visé est modifié comme suit en ce qui concerne la faculté des 
sciences de l'université de Bordeaux : 


LR CRT NV ENT 0 00 7e Leon 


Université: Bordeaux. 
Doctorat: géologie approfondie, hydrogéologie et géachimie. 
Certificat d'études supérieures: géologie approfondie, hydrogéolo 
gie et gochimie. 
Fail à Paris, le 12 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
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Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
pour les facultés de pharmacie. 
Par arrêté du 14 mars 1958 l'arrêté du 6 février 1958 est complété 
ainsi qu'il suit: 
« Sciences physico-chimiques: MM. Merland, Viala. 
« Sciences appliquées: M. Viala. » 


ee +, ete 


Certificat d'aptitude au diplôme et au diplôme de docteur sanctionnant 
le troisième cycle d'enseignement dans les facuités des sciences. 





Le minisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le déeret du 20 juillet 1954 portant création d'un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences; 

Vu le décret: du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954 portant création d'un troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 14955 modifié fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
£&upérieur, 





Arrète . 
Article unique — Le certificat d'aptitude au diplôme et le dipléme 
de docteur Sanclionnant le troisième cycle d'enseignement dans 
les facullés des sciences sont délivrés conformément aux modèles 
annexés au présent arrété, 
Fait à Paris, le 15 mars 1958. 
Pour el 
din 


l'OS, 


par déléation : 


cabinet, 


le 
Le 


ministre 
directeur 
LOUIS ( 





ANNEXE I 


SANC TIONNANT 


SCIEM K5 


DOCTEUR 
LIES DES 


DIPLÔME DE 
DANS FAC 


D'APTITUDE AL 
Lb K\SEICNEMENT 


CERTIFICAT 
CYCLI 


Monte pr 
LE TROISIEME 


LES 


Nous, professeurs de la facullé des sciences de l'université de 


Vu les décrets et arrélés relalifs au troisième cycle 


ment dans les facullés des sciences; 
Vu le cerliticat d'éludes supérieures de... rome se 
accordé 1e... ee es DE PAF “OUNESR 


par la faculté des sciences de l'universilé de 


et ci-annexé, 

Attendu que le candidat a soutenu conformément aux règle 
ments la thèse pour le doctorat sanctionnant le troisicme cicie 
d'enseignement dans les facullés des sciences, 

L'avons déclaré digne du diplôme de docleur en... sus see 

Doit à:45 acuité, 18... cs 09 

Les membres du jury ont signé au registre 

Vu: 
Le doyen. Le secrélaire. 

Nous, recteur de l'académie de approuvons 
le présent certificat qui sera immédialement soumis, avec le certli- 
ficat d'études supérieures ci-annexé, à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale à l'effet d'oblenir, s'il y a lieu, sa ralification et 
la délivrance du diplôme de docteur en : 

re ARE st votes US 19 
ANNEXE II 
MObÈLE DU DIPLÔME DE DOCTEUR SANCTIONNANT LE TROISIÈME CYCLE 


D'ENSEIGNEMENT DANS IES FACULTES DES SCIENES 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Dinlôme de docteur en... sanctionnant 
le troisième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences, 


Le mirustre de l'éducation nationale, 
d'enseigne- 


Vu les décrets et arrêtés relatifs au troisième cycle 
ment dans les facultés des sciences; 

Vu 16 certilcat d'études” supérieures 4... 
accordé le... RERO A ET 7 AE bte à OS CAPE NT 
par la faculté des sciences de l'université de... Ludo 

19... 


Vu la thèse soutenue par M ee 


devant la faculté des sciences de l'université de... ss . 
sur le sujet suivant: CRU Le TP RER LEE DORE L'ART TES : 
devant le jury comprenant... TE LOGE LS TR + e 


Vu le certificat d'aptitude au diplôme de docteur en lanoodheson hits 
accords. 16 ......… ENT par les professeurs de la faculté 
des de l'université d 
au Candidat ci-dessus désigné ; 

Vu l'approbation donnée à ce certificat par Île 
leu. « RS 

Ratifiant le susdit certificat, 

Donne, par les présentes, à M 
le diplôme de docteur en... Fe : - 
sanctionnant le troisième cycle d'enseignement dans les facultés 
des sciences, pour en jouir avec les droits et prérogalives qui y 
sont allachés par les lois, décrels et règlements. 

Fait à Paris, sous le sceau du l'éducation 
le. 19 


ministre de 


sciences 


recteur de l'aca 


ministère de nationale, 


l'éducation nationale, 


Sig be.) 


Le 


Pour expédition conforme : 

Le directeur général de l'enseignement supérieur. 

icadémie d # 
1 "| 


Délivré par 1e recteur de l' 


Signalure de l'impétrant.) 





Fin.) 


(Suprlément. 
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Dates des énreuves écrites du concours de 1958 pour l'entrée 
à l’êcole normale supérieure des jeunes filles et nour les bourses 
de licence. 

Le munistre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret no 46-1701 du 13 juillet 1946, modifié par le décret 

n° 39-686 du 17 mai 1%49;: 

Vu le décret du 28 novembre 1955, complété par le décret no 56-212 

du 23 février 1956, 

Arrête: 
Art. fer, — Les épreuves écrites du concours de 1958 pour l'entrée 

à l'éco'e normale supérieure des jeunes files et pour les bourses 

de ïiicence sont fixées aux dates ci-après: 


1° Section des letires. 


Mardi 27 mai, de huit heures à quatorze heures: histoire moderne 
(options A et B). 

Mercredi 28 mai, de huil heures à douze heures: version grecque 
{option A). 

Mercredi 23 mai, de huit heures à quatorze heures: langues vivantes 
{oplion B). 

Vendredi 30 mai, de huit heures à quatorze heures:. composition 
francaise (options A et B). 

Samedi 31 mai, de huit heures à douze heures: thème latin (options 
A el B). 

Lundi 2 juin, de huit heures à quatorze heures: philosophie (options 
A el B). 

Mardi 3 juin, de huit heures à douze heures : 
(options A et B). 


version latine 


20 Section des sciences. 
Lundi 2 juin, de huit heures à quatorze heures (groupe I): mathé- 

Inaliques (1e composition), 

Lundi 2 juin, de huit heures à douze heures (groupes I et I bis): 
mathéinatiques. 

Mardi 3 juin, de huit heures à quatorze heures (groupes 1, Il 
et I bis): physique. 

Mercredi 4 juin, de huit heures à onze heures (groupes I, Il 
el li bis): français. 

Mercredi 3 juin, de quatorze heures à seize heures (groupes I, 11 
et I Üis): langues. 

Vendredi 6 juin, de huit heures à douze heures (groupe 1): mathé- 
maliques (2e composition). 

Vendredi 6 juin, de huil heures à douze heures (groupes I et I bis): 
chimie. 

Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix-huit heures (groupe 1): 
épure. 

Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix-sept heures (groupe 

U bisj: dessn. 

Samedi 7 juin, de huit heures à douze heures {groupe Il): sciences 
naturelles. 

Art, 2. — Les épreuves écrites seront subies au chef-lieu des 
académies où les candidats se seront fait inscrire, sauf en ce qui 
concerne des candidates de l'académie d'Aix, qui composeront à 
Marseille et à Nice. 

Pour l'académie de Caen, un centre supplémentaire d'épreuves 


écriles sera organisé à Rouen. 
Un centre d'épreuves écrites sera organisé au Maroc pour Îles 


élèves du lycée de Casablanca et à Tunis pour les candidates de 
Tunisie. 

Art. 3. — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale 
supéricure des jeunes filles à la suile du concours de 1958 sera 
fixé ultérieurement. 

Art, 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du ae à arrélé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1958, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Nouvelles dispositions transitoires Concernant le recrutement des 
élèves professeurs des instituts de préparation aux enseignements 
de second degré des faouiîtés des sciences pour l'année scolaire 
1957-1958, 





Le ministre de l'éducation nationale, de k jeunesse et des sports, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, ke 
secrélaire d'Elat au budget et le secrétaire d’Elat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret n° 57-2% du 27 février 1957 concernant le recrute- 
ment des professeurs des lycées, collèges ciassiques et modernes 
et écoles normales primaires et des professeurs des disciplines litté- 
raires et scientifiques des écoles nationales professionnelles et des 
£gollèges techniques; 





Vu l'arrêté du 13 mars 1957 fixant la durée des études dans ies 
instituts de préparation aux enseignements de second degré; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant les dispositions transitoires 
concernant le recrutement des élèves professeurs des instituts de pré- 
paralion aux enseignements de second degré pour l'année scolaire 
1956-1997 ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1957 fixant le nombre des postes d'élèves 
professeurs dans les instilu!s de préparation aux enseignements 
de second degré pour l’année scolaire 1956-1957 ; 

Vu Parrêté du 11 mai 1957 fixant le nombre de postes d'élèves 
professeurs dans les instituts de préparation aux enseignements de 
second degré mis au concours en 19%7; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1957 fixant les dispositions transi- 
toires concernant le recrutement des élèves professeurs des insti- 
tuts de préparation aux enseignements de second degré pour l’amte 
Scolaire 1957-1958 ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1957 fixant le nombre de postes mis au 
concours en application de l’arrêlé du 28 novembre 1957 fixant les 
dispositions transitoires concernant le recrutement des élèves profes- 
seurs des insliluts de préparaiion aux enseignements du second 
degré pour l’année scolaire 1957-1958, 


Arrélent : 

Art, 1er, — Pour l'année scolaire 1957-1958, peuvent être nommés 
sur titres é'èves professeurs dans les instituts de préparation aux 
enseignements de second degré des facultés des Sciences dans les 
disciplines mathématiques et sciences physiques les candidals justi- 
tiant au moins du certificat d'études supérieures préparatoires de la 
licence ès sciences ou d’un tilre admis en équivalence de ce certi- 
ticat par la réglementation en vigueur, à condition qu'ils ne soient 
pas titulaires de tous les certificats de la licence d'enseignement 
et qu'ils soient inscrits dans une facuité des sciences pour l’année 
scolaire 1957-1958. 

Art. 9. — Un arrêté du ministre de éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports fixera pour chaque faculté et pour chacune des 
deux disciplines le nombre de postes qui Seront offerts aux candi- 
dats, Le nomibre global sera égal à celui des postes prévus par les 
arrêtés des 18 mars 1957, 11 mai 1957 et 5 d'cembre 1957 qui n’ont 
pas été pourvus. 

Art, 3. — Dans chaque faculté des sciences les étudiants qui 
auront fait acte de candidature à une nomination en qualité d'élève 
professeur dans la discipline mathématiques ou sciences physiques 
seront inscrits par le doyen, sur proposition d'une commission 
de professeurs désignée. par le doyen et présidée par le directeur 
de l'E P. E. S., sur une lisle de classement établie pour chaque 
discipline. H sera notamment tenu compte pour l'établissement des 
listes de la quaïité du travail fourni par le candidat, des résultats, 
obtenus et, le cas échéant, des fonctions d'enseignement ou de 
surveillance exercées. 

Art, 4. — Les candidats inscrits sur les listes de classement jndi- 
quées ci-dessus sont admis par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, dans la limite du nombre 
de postes déterminé et suivant l’ordre d'inscription, en qualité 
délèves prolesseur dans l'institut de la faculté des sciences dans 
laquelle ils sont inscrits 

Art, 5. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera putlié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLIÈRES, 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabin°t, 


RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sonseiller technique, 
JEAN MASCARD, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admänistrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Comité d'organisation de la Xe exposition nationale du travail. 





Par arrêté en date du 17 mars 1958, M. Marcel Levéque. président 
du sonseil municipal de Paris, est nommé président du comité 
d'organisation de la JXe exposition nationale du travail, en rempla- 


cement de M. Henri Vergnolle, décédé. 
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Administration centrale. 


———— 


Par arrêté en date du 20 mars 1958, Mme Gabay, nfe Saïag 
(Simone), adjoint administratif chef de groupe à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale, de la jeunese et des 
sports, est détachée dans un emploi contractuel de secrétaire comp- 
table à la caisse nationale des leltres pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1# janvier 19957. 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 13 ma’s 1958, M. Wachs, maître de confé- 
.cences du cadre de l'Indochine, actuellement en fonctions à Ja 
faculté des sciences de l’université d'Alger, est intégré rétroactive- 
ment, au 1er janvier 1%57, dans le cadre des maîtres de conférences 
des facultés des universités des départements. 





Par arrêté en date du 14 mans 1958, M. Tridot, maître de confé- 
rences à titre provisoire à la faculté des sciences de l'université de 
Lille, est nommé, à compter du 1% octobre 1937, maître de confé- 
rences de chimie appliquée à ladite facullé et Gütularisé dans k 
grade correspondant. 





Enseignement tecmique. 





Par arrêté du 19 mars 1958, M. Ducrozet (Jean-Pierre), professeur 
d'enseignement général de centre d'apprentissage, 2° échelon, est 
placé en service détaché auprès du directeur de l'établissement de 
formation professionnelle de l'industrie aéronautique en vue d'exer- 
cer ses fonctions au centre de formation professionnelle de Levallois 
pour une période de Cinq ans, à compter du 1er octobre 1957. 





Par arrêté du 19 mars 1958, M. Dorr (René), adjoint des services 
économiques (1re classe, 4 échelon), est placé en service détaché 
aupres au directeur de ji’établissement de formation professionnelle 
de l’industrie aéronautique en vue d'exercer les fonctions d'adjoint 
des services économiques au centre d'apprentissage de l'industrie 
aéronautique de Châteauroux, pour une période de cinq années, à 
compter du 1er octobre 19957. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 mars 1958 portant nomination d'un inspecteur général 
des ponts et chaussées. 





Par décret du 19 mars 1958, M. Deymie, ingénieur en chef des 
ponts el chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'inspecteur général des ponts et chaussées, est promu inspecteur 
scncral des ponts et chaussées à compter du 4°r février 1958. 





Décret n° 58-314 du 22 mars 1958 attribuant une indemnité à 
certains personnels de l'aviation civile travaillant dans des 
souterrains non aménagés ou sous béton. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
uistrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 instituant des détache- 
ments de météorologie affectés organiquement à certaines 
grandes unités et formations de l'armée de l'air et fixant 1e 
slatut des personnels affectés à ces détachements; 


Le conseil des ministres entendu, 








Décrète : 

Art. {°%°. — Les personnels des corps techniques de la météo. 
rologie nationale et de la navigation acrienne appelés à tra- 
vailler d'une manière permanente dans des souterrains non 
aménagés ou sous béton perço:vent une indemnité spéciale 
dont le taux journalier est fixé à 48 F. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
histrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off:- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 mars 1958. 

FÜLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Ouverture, en 1958, d'examens d'aptitude 
pour le recrutement d'agents de bureau des ponts et Chaussées. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par décrets no 54-199 
d'u 7 octobre 1954 et no 57-174 du 16 février 1957, portant regl:ment 
d'administration publique, relatif aux dispositions statutaires €om- 
unes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodarty!'o- 
graphes et de commis des services extérieurs des administrations de 
l'Elat ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1958 fixant les conditions de l'examen 
d'aptitude pour l'admission à l'emploi d'agent de bureau des ponts 
ect chaussées; 

Vu l'avis du contrôleur financier détaché auprès du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrête : 

Art. fer, — Indépendamment de l'app'ication des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est autorisée 
l'ouverture en 1958, d'examens d'aptitude pour le recrutement de 
216 agents de bureau des ponts et chaussées au titre du para- 
graphe a de l'article 3 de ji'arrêté du 9 janvier 1938, Les services 
autorisés à organiser un examen, ainsi que le nombre des places 
à pourvoir sont fixés comme suit: 


Services ordinaires. 
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Services spéciauxt. 





. — Services maritimes M. S. 


1. PPT coéscovuesoe | MÉDOC NENNNES s-tescecsett 
POP CN... rcesieoras 21 Loire-Atlantique ......... cs 8 
B, — Services de navigation N.S. 

Nord et Pas-de-Calais ....... . 2{Rhin et canal du Rhône au 
Belgique Paris-Est .......... ES Rhin (fre section) ....... x. 
Seine (2 section) .......... . 2|Rhône-Saône ..... PTS CIE. | 
Seine (3 section) .......00e oo ‘2POPOUROMMS scie douée : 
Marne au Rhin :.......:..6 sérs 
C. — Services divers. 
Service spécial des autoroutes....................... co... coo.cos 
D. — Services spéciaux des bases aériennes, 
Direction des bases aérienNes.......s..scsse sos ctes céngesssence. pu: 8 
Conseil supérieur de l'infrastraclure et de la navigation 
SUP is ditscroisadete ira tdhosssociremtatremdetgests dents + 
Etablissement du matériel des bases aériennes.......... fosses vs 4 
Section du domane Co "LPO... cosooceoseesecccverreoseecse 1 
Service des travaux immobiliers aéronautiques de la gion 
DORINORNE :..sssomsonenasrérrenarene een ee Re TE ARTE sad 8 
Service spécial des bases aériennes des Bouches-du-Rhône... 3 
Service spécial des bases aériennes de la Gironde............ c.. 
Art. 2. — Les examens d'aptitude à l'emploi d’egent de bureau 


des ponts et chaussées sont ouverts aux fonelionnaires et agents de 
l'Etat exerçant au 1‘ janvier 1958 des fonctions dans les bureaux 
de l'administration des travaux publics, et âgés de moins de 
cinquante ans à cette même date. 
Füit à Paris, le 28 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 





Modification de l'arrêté du 14 mai 1957 fixant la liste des emplois 
ouvrant droit au bénéfice des prestations complémentaires de la 
pension anticipée prévue par l’article 42 du décret n° 55-1297 du 


3 octobre 1955. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, le” 


secrétaire d’'Elai au budget et le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 

Vu le décret n° 51-95 du 1% septembre 1954 modifié, relatif au 
fonctionnement de la caisse aulonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et de tramways; 

Vu le décret n° 55-1297 du 3 octobre 195 fixant les conditions de 
fonctionnement du régime complémentaire de retraite institué par 
le décret susvisé, et notamment l'article 42 de ce texte; 

Vu l’arrûlé du 14 mai 1957 fixant la liste des emplois ouvrant droit 
an bénéfice des prestations complémentaires de la pensicn anti- 
cipée prévues par l’arlicle 42 du decret n° 55-1297 du 3 octobre 1955, 


Arrélent: 

Art. Aer — L'article er de l'arrêté susvisé du 14 mai 1937 est 
modifié comme suit: 

« Pour l'application du titre IT du décret n° 55-1297 du 3 octobre 
4955, es emplois ci-après ouvrent droit au bénéfice des prestations 
complémentaires de retraile anticipée, dans les conditions fixées à 
l'alinéa 1er de l’articie 42 dudit décret: 

« Conducteur de véhicules aflectés au transport public de voya- 
geurs, sur roule ou sur voie ferrée; 

« Conducteur de véhicules de 7 tonnes et plus ou de tracteurs 
d'au moins 16 CV, affectés au transport public de marchandises. » 

Art. 2, — Le directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1958. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
WRANÇOIS WATINE. 
Le secrélaire d'Elat au buaget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 











Déciassement, rec!assement et changement de dénomination des 
délaissés de 1x route nationale n° 23 aux abords de l'aérodrome 
de Nan‘es-Château-3oûgon (Lcire-Atlantique). 


Par arrêté du 15 mars 1958: 

Sont déclassées et reclassées: 

jo Dans la voirie vieinale de la commune de Bouaye, la section 
déiaissée de la route nationale n° 23 comprise entre l'oriine de la 
déviation de cetle route et la limite de la Cominune de Saint- 
Aignan-de-Grand-Lieu ; "à 

do Hans la voirie vicinale de la commune de Saint-Aignan-de- 
Grand-Lieu, la section délaissée de la route nationale n° 23 comprise 
entre la limite de la commune de Bouaye et le chemin vicinal no 4 
de Bouguenais, ‘ 

Ces sections son! figurées en trait continu bleu sur le plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 

Est déclasste la section délaissée de la route nationale n° 2 située 
dans l'emprise de l'’aérodreme de Châleau-kbougon et Comprise entre 
le chemin vicinal n° 4 de Bouguenais et la ligne de chemin de fer 
Nantes-Sainte-Pazanne. 

Cette section est figurée en trait tireté bisire zur le plan précité. 

Est dénommée route nationale n° 95 b la section délaissée de la 
route nationale n° 23 comprise entre la ligne de chemin de fer 
Nantes-Sainte-Pazanne et la route nationale n° 137 à Pont-Rousseau. 

Cette section est figurée en trait tireté noir sur le plan précité. 





Concours d'accès à l’école de la météoro!ogie. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 195:: page 19831, 
de colonne, 28e ligne, au lieu de: « Mathémaliques (temps accordé 
quatre heures, coeïticient: 4) », lire: « Mathématiques et mécanique 
(temps accord: quatre heures; coefficient 4) ». 





Commission consultative prévue par l'article 13 du décret du 
A1 décembre 1966 et l’arrêté du 6 mai 1957 pour l’habilitation des 


associations. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi no 321 du 24 février 1912 relative à la licence d’'ageme 


de voyages; 
Vu le décret n° 129 du 21 décembre 1956 portant règlement 


é'administration publique ; 
Vu l'arrêté du 6 mai 1957, 
Arrêle : 

Art. fer, — La composition de la commission privue aux arti- 
cles 5 et 10 de l'arrêté du 6 mai 1957 est complétée de la façon 
suivante : 

Représeniants des agences de voyages. 


Suppléants: MM. Bocage el Soupe. 
Représentants des transporteurs. 


M. Perrot, suppléant de M. Barbaut. 

M. Weinslein, suppléant de M. Mauduy. 

Art. 2. — Le directeur général du tourisme est charg® de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal dficiel de la 
Képutblique française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégation, 
Le conseiller technique, 
PIERRE PROST. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 29 février 1958, il a été mis fin au d'ltache- 
ment dans le corps administratif supérieur de MM. Scognamiglio 
(Jean) et CroZoli (Jacques), à compter du 1° décembre 1957. 


Par arrêté en date du 20 février 1957, MM. Crozzli (Jacques) et 
Scognaniglio (Jean), sous-chefs de service administratif stagiaire, 
sont titularisés au 1e échelon de leur grade à compter du 17 décem- 
bre 1957. 

Compte tenu de 1 an de stage, les intéressés conserveront dans 
leur échelon une ancienneté remontant au 1% décembre 1956. 





Par arrêté en date du 2? mars 1958, Mme Rey (Geneviève), sous- 
chef de service administratif de 2% classe stagiaire, est titularisée 
au {er échelon de son grade à compter du 1e mars 1958. 

Œn application des dispositions de l’article 11, 2 alinéa, dn décret 
du 13 septembre 1949, l’intéresse conservera dans son échelon une 
ancienneté remontant au fer décembre 1956. 
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Par errèté en date du fer mars 1958: 

Sont nommés adjoints techniques stagiaires de la météorologie, 
je échelon, à compter du 10 janvier 1955, au titre du premier con- 
cours ouvert en application des dispositions du décret ne 57-654 du 
9 mai 1%57, les agents sur contrat dont les nos suivent: 

MM. Lecœur (René). 
Leflem (Jean-Jacques), 
Lopez (Marcel), 


MM. Ba'ayer (Jacques). 
Bernard (Lucien), 
Cailleau (Maur.ce), 


Colin (Jean). Muncey (Ilerbert). 
Denis (Pierre). Pouilles (Georges). 
Durentoup (Robert). Mlie Rossi (Odette). 
Fandeux (M'che!). MM. Rouet (Pierre). 
Froelich (André). Sapzey {Chrislian). 


Schreiber (Christian). 


Goasdoue (Guy). 
Verdier (Claude). 


liennequin (Christian). 





Sont nommés adioints techniques stagiaires de la météorologie, 
{er échelon, à compter du 10 janvier 195, au titre du 2° concours 
ouvert en application des dispositions du décret du 29 mai 1957 
susvisé, les agents de la météorologie dont les noms suivent: 


MM. Angonin (René). 1 MM. Lavesque (André). 
Ansse in (Bernard). Lavigne (Gabriel). 
Apicella (Alexandre), Leblond (Claude). 
Basset (Jean). Lecerf (Pierre). 

Batard (Fernand). Leclerc (Bernard). 
Bernat de Paucy “Jean- Lernould (lrénée). 
Paul). Lerouge (Jean-Baptiste), 
B'anc (Aimé). Mader (Pierre). 
B'anchet {Mareel). Mareine (Georges), 


Par le même arrêté, sont promus aux dales ci-dessous indiquées, 


à la classe ou à l'échelon supérieur de leur grade : 
re classe, 3° échelon. 


M. Newret (Robert) au 16 septembre 1957. 
M. Savignoni (Joseph) au 16 mai 1997. 


Par arrêté en date du 11 mars 1958, en application de l'article 44 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Gassies 
(Jean-Paul), ingénieur ordinaire hors classe de la météorologie, est 
admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter Qu 16 août 1958. 


Par arrêté en date du 11 mars 1958, les ingénieurs élèves de la 
navigation aérienne dont les noms suivent, en fonctions au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale), sont nommés à l'emploi 
d'ingénieur de la navigation aérienne de 3° classe, 17 échelon, et 
titularisés dans le grade correspondant à compter du 1° octobre 1997: 

MM. Bommier (Michel), Maignan (Georges), Sarremejean (Jean), 
Levet (Jacques). 

La durée des honifications pour services militaires utilisables pour 
l'avancement ultérieur des intéressés est fixée à 1 an 6 mois. 





Par arrèté en date du 12 mars 1958, la démission de M. Corre 
(Lucien), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Télé- 
communications), est acceplée à compter du ler janvier 1958. 





en date du 12 mars 1958, MM. Delmas (Lucien) et 


KT D mice 


! Blanchot (Jean). Martin (Henri). Par arrèté 


Bonnot (Lucien). Martin (Jean-Pierre). Ledret (Eugène), adjoints techniques principaux de la météorologie, 


en position de détachement, sont réintégrés dans leur emploi à comp- 
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Borodine (Boris). Mait (jean;. 
Boucard (Jean). Mazoire (Joseph). 
Erousse (Armand). Mestre (Guy). 
Bruel (Robert). Michaux (Claude). 
Camillieri (Roger). Moncelle (Serge). 
Calalo (Pierre:. Monnot (Maurice). 
Chacun (René). Morant (Jean). 
Chenut (René). Morin (André). 
Clement (Marcel). Moulin (Raymond). 
Colin (Maurice). Nicolas (Yvon). 


Couecou (Jean). Mivet (Jacques. 
Cretien (Jean). Ottevaere (Pierre). 
Dause (Jean;. Papin (Guy). 
LPelage (Louis). Perrin (Albert), 
leiorme (Henri). Petit (Michel), 


Pemarquette (Jean), Philip (Antoine), 
Beschamp (Robert). Pieri (Gilbert). 
Dbescours (Raymond). Pioge (Marc). 
Dohy (Claude). Poineau (Lucien), 
Duchossoy (Gustave). Ponsolle (Guy). 
Ducourneau (Henri). 1 Poujardieu (Jean). 
Duthion (Pierre). Premont (Achille). 
Fertout (Emile). Probecker (André). 
Fileux (Jacques), Proust (Jean). 
Fradin (Pierre). Queroy (René). 
Fritsch (Charles). Rrdulewsky (Georges). 
Galy-Pradal (Vincent), Sampoux (Roger). 
Gazengel (Jean). Schlienger (André). 
Graf (Roger). Sourd (André). 
Helmer (Albert). Terminet (Robert). 
Hervieu (Jacques). Tomasini-Barneoud (Paul). 
Heuzey (Jean). Tribout (Léon). 
à Er Trouillon (Charles). 
O1Y (uuy). À Vignel (Robert). 
Kukawsky (Louis). se. 0 
Laborderie (Jean), Vs ent. 
Labyre (Jean). Vilas-Lancuentra (Gontran). 
Lalanne (Jean-Pierre). Voisin (Joseph). 

Voltz (René). 


Lamarche (Jacques), 
Lamothe (Pierre). Zimmermann (Marcel). 





L'effet pécuniaire des dispositions précittes part du 1er juin 1957. 





Par arrûté en date du G mars 1958, les contrôleurs spéciaux du 
cadre latéral du ministère de l'urbanisme et de l'habitat de Tunisie, 
ci-après désignés, sont intégrés, à la date du 19.août 1955, en qualité 
de secrétaires administratifs des services extérieurs du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, aux grades et échelons 


suivants : 
Are classe, % échelon. 


M. Neyret (Robert), ancienneté du 16 septembre 1955. 
M. Savignoni (Joseph), ancienneté du 16 mai 1955. 








ter du 3 mars 1958. 
RENTE" 2 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément d'un groupement professionnel. 


Par arrûté du 3 février 1958, est agréé le groupement professions 
nel dénommé Assozialion professionnele d'assainissement et de 
reconversion des industries du blanchiment, crémage, mmercerisage, 
teinture, apprèts et calandre sur toutes fibres végétales de la région 
du Nord, ayant son siège à Lille (Nord), 12-14, rue Faidherbe. 

Cet agrément est accordé nour une durée de deux ans à compter 
de la date du présent arrèté. 





Désignation du commissaire du Gouvernement 
auprès d'un groupement prolessionnel agree. 





Le ministre des finances, des aflauires économiques et du plan et 
le ministre de l'industrie et du <ommer:e, 

Vu la loi du 2? avril 193 accordant au Gouvernement des pouvoirs 
spé:iaux en matière économique, sociale et fiscale, ensemble Île 
décret n° 55-871 du 30 juin 1%» relatif aux avantages offerts à cer- 
lains groupements prolessionnels, €: notamment son article 3; 

Vu le décret no 55-1369 du 18 octobre 1955 porlant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 59-877 du 
SU juin 1%», 


Arrêtent: 

Article unique. — L?s fonclions de commissaire du Gouverne- 
ment auprès de l'Association professionnelle d'assainissement el de 
reconversion des industries du blanchiment, crémage, mercerisage, 
teinture, apprèts et :’alandre sur toutes fibres végélales du Nord, 
groupement professionnel ayant été agréé par arrêté en date du 
23 février 19%, sont exercées conjointement par le directeur des 
industries diverses et des textiles au ministère de l'industrie et 
du crmmerce on son représentant et par l'inspecteur général de 
l'économie nationale chargé de la Ile région économique. 

Fait à Paris, le 8 février 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DESLHOMME, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour Te ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
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Fixation des termes des recommandations à faire au médecin chargé 
d'effectuer les visites de préveniion médicale de la silicose profcs- 
sionnelle dans les mines, minières et carrières. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret no 54-1277 du 21 décembre 1954 modifié le 14 mars 1955, 
concernant les mesures parlieulières de prévention médicale de la 
silicvose professionnele düns les minces, minières et carrières, et 
holamment son article 6; 

Vu l'arrêté ministérie]) du 30 novembre 19% énumérant les types 
de chantiers assujettis audit décret et fixant pour chaque type de 
chantier assujelti la périodicité des visites médicales et l'instruction 
ministérielle du même jour pour lapplication de ect arrêté; 

Vu l'avis de la commission spéciale pour l'étude des questions 
concernant l'hygicne dans les mines en dale du 13 décermbre 1957, 


Arrête : 

Art, Aer, — Les termrs des recommandations à faire an médecin 
chargé des visiies de prévenhion médicale de la silicose profession- 
helle dans les mines, Ininières ct carrières sont fixés comme suit: 

Dans le cadre du décret du 24 décembre 19534 modifié et de 
l'arrôté du 30 noveiabre 1996, diverses visites médicales sont prévues: 
visites d'affectation, visites périodiques, visites de réaffectalion des 
silicotiques, 11 est rappelé que, confcrmément à l'article 10 du décret, 
l'avis émis par le médecin examinaleur jeut élire déféré en appel 
devant un médecin agréé en matière de pneumoconiose. 

Ces diverses visites, sanctionnées par les attestations d'aptitude, 
ont essentiellement pour objet de ne permettre le travail dans les 
chantlicrs assujettis que sous certaines conditions, différentes sui- 
vant le classement des chantiers d'une part et suivant l'état pul- 
monaire des ouvriers d'autre part. 

Ces conditions ont été définies dans leurs grandes :ignes par Île 
décret et par l'arrêté. I reste néanmoins une cerlaine marge 
d'appréciation. 

C'est pourqnoi, les textes réglementaires ont prévu des recom-" 
mandalions adaplées aux différents types de visile et susceplbles 
de guider les médecins dans une tâche délicate. 

Il est rappelé que les présentes recommandations concernent 
exclusivement la prévention médicale de la silicose et ne traitent 
pas des conditions médicales générales d'emploi de la main-d'œuvre 
dans les mines, 


nn 


1. — RECOMMANDATIONS GENERALE: 


Les visites comporteront un examen radiologique et éventueile- 
paint un examen cliniqne. 


A. — EXAMEN RADIOLOGIQUE 


Le d‘cret dn 24 décembre 1954 modifié prévoit deux sortes d'explo- 
yalion radiologique: Ja radiopholographie et la téléradiographie. 


1° Radiophotographie. 


Les clichés radiophotographiques d’un format an moins égal au 
format de 70x70 vom sont admis comme documents radiologiques 
valables s'ils répondent aux qualités suivantes: 

Netleté (sans flou dû aux mouvements respiratoires), bons con- 
trasles : 

Pénéiration suffisante pour que l’on distingue à travers l'ombre 
du cœur la silhouelle de Ja colonne vertébrale, sans visibilité des 
espaces jnlerverlébraux, 


20 Téléradiographie. 


Le sujet sera radiographié debout. On utilisera le temps de pose 
le plus court que permet, pour : obtention d'un bon cliché, l’appa- 
rcillage dont on dispose. L'emp'oi des grilles antidiffusantes fixes 
est déconseillé. On vlhlisera des films de rapidité moyenne. 

Un bon cliché devra en tout cas répondre aux caractéristiques 
suivantes: 

Film bien contrasté: 

Clarté trachéale nelle; 

Faible visibilité de la colonne vertébrale à travers l'ombre car- 
diaque telle que le contour de celte colonne soit visible el non les 
espaces intervertébranx ; 

Finesse du dessin du bord gauche du cœur; 

Nellelé de la traine osseuse des arcs coslaux antérieurs. 


30 Clichés. 


Dans tous les cas, les clichés éevront être pris avec un appareil- 
laze approuvé conformément aux règes fixées par l'arrêté minis- 
lériel du 18 mars 1958. 

On ne devra retenir que les clichés de qualité suffisante. 

Cependant, quelle que soit la valeur des clichés radiopholtogra- 
phiques, il est stipulé à l'article 5 du décret du 24 décembre 1954 
modifié qu'une téléradiographie de grand format sera effectuée en 
cas d'interprétation douteuse d’nne radiophotographie. 

Ces examens radiologiques de base pourront @ltre complétés, toutes 
les fois que le médecin examinaleur le jugera ulile, par d'autres 
examens radiologiques tels que turographies, agrandissements radio- 
graphiques directs, cle. 





B. — EXAMEN CLINIQUE 


Il est rappelé que l’article 12 du décret du 2: décembre 1954 
modilié a prescrit que les travailleurs occupés 5e 4e jJuilet 1955 
dans un chantier de type assujelti devaient étre soumis avant le 
ter janvier 1956 à une visite médicale avec examen clinique général 
suivie d’attestation, à moins qu'ils n'aient été précédemment sou- 
mis à une visite médicale avez examen clinique général, suivie 
d'attestation favorabie dont l'ancienneté soit inférieure à la pério- 
dicité fixée pour le type de chantier considéré. 

Selon les dispositions de l’arlicle 5 du décret du 2: décembre 1951, 
modifié, article 5», Fexamen clinique général est obligaloire à la 
visite d'affectation et en cas d’anomalie radiologique ou d’aggrava- 
tion des anomalies radioiogiques “constatées à une visite pér:odique. 

Le médecin s’assurera de ja honne conservation de l'état général, 
de l'intégrité des vuies respiratoires et de l'appareil cardio-vascu- 
laire. 

Des examens complémentaires, nolamment des épreuves fonc- 
tionnelles de l'appareil respiratoir-, pourront être demandés par le 
médecin examinateur toutes les fois qu'il es estimera uliles pour 
appuyer sa décision. 


UT. — RECOMMANDATIONS PARTICULIERES A SUIVRE 
A L'OCCASION DES DIFFERENTES VISTES 


A. — VISITE D'AFFECTATION 


Le médecin s’informera avec soin des antécédents professionnels 
du travailleur et plus particulièrement des travaux ayant pu exposer 
l'intéressé au risque de silicose dans gs entreprises de l’indusirie 
minérale: mines, minières, carrières où en dehors. 

Le médecin prendra connaissance du dossier médical et de la 
fiche annexée audit dossier tenus pour chaque travail'eur, occupé 
dans les chantiers assujettis ainsi que de la déclaration souscrite 
par le iravailleur lors de Son embauchage pour préciser -s’il a été 
antérieurement reconnu atleint d’une silicose sans indemnité ou 
s il lui à été attribué antérieurement une indemnité de changement 
d'emploi ou une rente pour incapacité permanente au titre de la 
silicvose professionneïle. Ces documents — y compris les clichés 
radiopholographiques et téléradiographiques sont demandés, s'il y 
a lieu, par le médecin chargé de la surveillance médicale de l’ex- 
ploitation où l'intéressé a travaillé en dernier lieu (art. 9 du décret 
du 2 décembre 1953 modifié). 

Les contre-indications de laflectation aux chantiers assujettis 
résultent essentiellement de l’état broncho-pulmonaire. 

Au point de vue pulmonaire, la tuberculose active ou suspecte 
d'activité est une contre-indicalion formelle. Par contre, les sujets 
présentant des anomalies pulmonaires ou ganglio-hilaires discrètes 
el parfaitement stabilisées pourrént êlre déclarés aples aux chan- 
liers assujettis, à l’exelusion de ceux où l'intervalle des visites est 
fixé à six mois. Les séquelles ganglio-julmonaires minimes de la 
primo-infection ne constituent pas une contre-indication de l'affecta- 
lion aux chantiers assujettis. Les autres aflections broncho-pulmo- 
naires, les séquelles pleurales, les déformalions thoraciques repré- 
sentent des contre-indications formelles on seulement relatives, 
selon leur gravité et leur retentissement fonctionnel. 

En présence d'une silicose, on ebservera les règles définies pius 
loin pour la réaffectalion des travailleurs alieints de silivose. 

En ce qui concerne les images douteuses qui pourraient faire sus- 
pectler une Silicose à ses débuts, sans cependant permettre de l’affir- 
mer, il est recommandé de prendre en considération la durée 
d'exposilion au risque et l’âge du sujet, Pour les ouvriers jeunes, 
avec un.temps d'exposition court, il sera prudent de ne pas les 
aflecter à des chanliers où l'intervalle des visites est fixé à un an 
on à une durée moindre. Par contre, les sujets déjà âgés, à temps 
d'exposition déjà long, pourront être affectés à des chantiers assu- 
jetüs, quel qu'en soit l'intervalle des visites. 


B. — VISITES PÉRIODIQUES 


L'intervalle des visiles médicales obligatoires est fixé par l'arrété 
du 30 novembre 1ÿ%u selon :e lype des chantiers (6 mois, { an, 
2 ans), 

Les visites périodiques obligaloires comportent l'examen du dos- 
sier médical et de la fiche prévus par les artlic'es 7 et 8 du décret du 
2: décembre 195% modilié ainsi que des clichés successifs, 

Tous les clichés radiopholographiques et téléradiographiques, y 
compris si possible les clichés pris éventuellement dans l'intervalle 
de deux visiles périodiques, seront examinés. 

L'examen c'inique, pour ces visiles périodiques, n'est obligatoire 
qu'en cas d’anomalie radiologique, 11 est cependant recommandé de 
le pratiquer après une maladie capable, du fait de sa nature et de 
sa durée, d’avoir eu des répercussions sur l'intégrité de l'état géné- 
ral, de l'appareil respiraloire et de l'appareil cardio-vasculaire. Les 
règies app.icables aux visites d'affectation seront alors observées. 


C. — VISITES POUR LA RÉAFFECTATION DES TRAVAILLEURS SILICOTIQUES 


La réaffectation d’un travailleur silicolique exige une confronta- 
tion aussi précise que possible des capacilés restantes et des tolé- 
rances de l'intéressé avec les nécessités et les nuisances, noltam- 
ment d'ordre respiraloire, des emplois auxquels il pourrait être 
destiné. 

La visite de réaffectation comporte obligatoirement un examen eli- 
nique général ainsi que l'étude des documents radiologiques et 
éventuellement des dossiers d'experlise. Cette visitée sera complétée 
au besoin par des examens spécialisés tels que des épreuves fonr- 
tionnelles respiratoires el si nécessaire gar une consullation du 
médecin trailant, 
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Ce bilan permettra au médecin examinateur d'apprécier l'impur- 
tance de l'atteinte fonctionnelle et le retentissement de la ma:adie 
sur l'élat général. 

D'autre part, le médecin examinateur recherchera l’évolution radio- 
logique exprimée par une série de radiographies s'étendant sur plu- 
sieurs années. Même en l'absence de ces documents, il tirera d'in- 
téressantes indications de l’âge du sujet et du temps d'exposition au 
risque précédent l'apparition de la maladie. I! s’eflorccra ainsi d'éva- 
luer le potentiel évolutif de la maladie, parfois difficile à déterminer. 

Les conditions de la réaffectation des silicotiques sont précisées 
par l'article 4 du décret du 24 décembre 1954, mudifié par le décret 
du 1 inars 1555, ainsi que par l’arlicie 3 de l'arrêté du % novembre 


Il résulte de ces dispositions réglementaires que la réaflertation 
se présentera différemment selon que le taux de la rente allouce 
au travailleur excéicra, ou non, 10 p. 100. 

a) Lorsque le taux de la rente ercède 10 p. 100, les possibilités 
de reatlectation se limilent aux chantiers mon assujettis et aux 
chanliers assujetlis où l'intervalle des visites est fixé à deux ans. 
Le médecin examinatsur aura surtout à tenir comple du reltentisse- 
ment ‘enctionnel et général de ja silicose, particulièrement lorsqu'il 
s'agit de travailleurs assez fortement diminués physiquement. Pour 
certains de ces travailleurs, plus fortement atteints, il n’est souvent 
d'autre solution que de conseiller l'invalidation quand l'incapacité 
alleinira les deux tiers. 

b) Lorsque Le taux de la rente est inférieur ou égal à 10 p. 100, 
ou que le travailleur est reconnu si:icotique sans incapacité perina- 
rente, avec où sans indemnité de changement d'emploi, ies règles 
récé lentes relatives à la réaflectalion demeurent applicables. Mais 
La dérogations som prévues qui permetlent la réaffectation dans 
certains des chantiers assujettis où l'intervalle des visiles est fixé 
à un an. M 

A celle occasion, se poseront au médecin examinateur des pro- 
b'èmes d'aptitudes professionnelles souvent délicats. Leur solution 
sera recherchée en se fondant principalement sur le polenliel évo- 
lutif de la maladie, apprécié ainsi qu'il a élé dit pius haut, dans le 
cadre des recommandalions générales ci-après : 

1 Les silicotiques âgés de moins de trente ans, ou ceux dont la 
malaiie est constatée après quelques années seulement d'exposi- 
tion au risque (moins de dix ans), devront faire l'objet de précau- 
tions particulières. La précocité d'apparition de la silicose Jaisse en 
eftet présager un potentiel évolutif élevé. On ne doit pas auloriscr 
ces ouvriers à travailler dans des chantiers assujettis où l’intervale 
des visiles est fixé à moins de deux ans. Certains de ces sujets 

ourront même être utilement proposés pour un reclassement dans 
Le services du jour. 

Jo A l'inverse, les silicotiques âgés de plus de quarante ans ou 
ceux qui totalisenut plus de vingt ans de [ond peuvent être présumés 
atleints d'une silicose peu ou non évolulive (sauf preuve du con- 
traire). La réaflectation dans ceux des chantiers assujettis où lin- 
lervalle des visites est fixé à un an admis, à cet eflel, par l'ingé- 
nieur en chef des mines, pourra habituellement être aulorisée, dans 
la mesure où les autres aptitudes de ces ouvriers seront compatibles 
avec ces emplois. 

3e Dans la catégorie intermédiaire, cel'e des silicotiques âgés de 
trente à quarante ans ou totalisant de dix à vingt ans de travaux 
miniers, le réemploi dans des chantiers où l'intervalle des visites est 
fixé à un an devra s'entourer de garanties médicales particulières 
(stabilisation des anomalies radiologiques enregistrée depuis plus- 
sieurs années). 

Dans le cadre des recommandations médica'es qui précèdent, le 
médecin examinateur tiendra compte des circonstances spéciales à 
chaque cas qui wi sera soumis. Ce Sera en parliculier le cas du 
personnel non aflecté à un chantier déterminé, mais appelé par ses 
fonctions à fréquenter ces chantiers de diverses natures. Pour ce 
personnel, les altestalions prévues par le décret doivent également 
être établies et préciser les fonctions que l'intéressé est apte à 
remplir. 

Sen expérience personneile des particularilés ‘évolutives de la sili- 
cose dans les exploitations dont il assume la surveillance, la con- 
naissance des condilions du travail qu'il aura acquise par les visites 
des chantiers et gar l'examen des résultats des mesures des empous- 
siérages seront les plus sûrs garants de la qualité de ses avis. 


art. 2. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la hépubiique française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 





Règies d'approbation du matériel de radiologie utilisé pour les visites 
de prévention médicale de la silicose professionnelle dans les mines, 
minières et carrières. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 54-1277 du 24 décembre 1954, modifié par le décret 
n° 953-300 du 14 mars 1955, concernant les mesures particulières de 
prévention médicale de la silicose professionnelle dans les mines, 
ininières et carrières, et notamment son article 5: 

Vu l'arrêté ministériel du 30 novembre 1956 énumérant les types 
de chantiers assujettis audit décret et fixant pour chaque typè de 





Chantier assujeli la périodicité des visiles médica'es et l'instruction 
ministérielle du même jour pour l’appiication de cet arrèté ; 

Sur l'avis conforme de la commission spéciale pour l'étude des 
questions concernant l'hygiène dans les mines en date du 13 décem- 
bre 1%, 

Arrête: 

Art. fer, — Les règles auxqueiles le matériel de radia!ogie utilisé 
pour les visites de prévention médicale de la silicose professionnelie 
dans les mines, minières et carrières doit satislaite pour être 
approuvé, sont fixées comine suil: 


E — OBJET 


Les présentes règles ont pour objet de fixer, en vue de permettre 
un diagnostic aussi précis que possible et d'assurer la prolection du 
age manipulant, les condilions auxquelles les appareillages et 
es inslallalions ‘de radiophotograplhie et de téléradiographie desti- 
nés aux visiles médicales dun personnel des mines, minières et car- 
rières, doivent satisfaire pour être approuvés conformément à l'ar- 
ticle 5 du décret n° 54-12:7 du 21 décembre 1% modifié. 


I, — DEFINITION 
A. — MATÉRIEL DE& RADIOGRAPHIE INDIRKCTE OÙ RADIOPHOTOGRAPHIE 


Sous ce terme sont désignés les ensembles permellant d'obtenir des 
clichés radiophotogr'aphiques indirects de pelii Tormal, dans les Cuu- 
dilions ci-après, 


B. — MATÉRIRL DE RADICGRAPHIR DIRKCIR OÙ TÉLÉRADIOGRAPIIR 


Sous ce terme sant désignés les ensembles permettant d'ohtenir 
des clichés téléradiographiques direels de grand furtmatl, dans les 
conditions ci-après. 


LL. — CARACTERISTIQUES DU MATERIEL 
A. — RAMOPHOTOGRAPHIE 
40 Générateur. 


Le générateur de rayons X doit élre conforme à un prolotype 
homologué par le ministère de la sanié publique. 

Le tube radiogène doit être à anode tournante et conforme à& un 
prololtype homologué par le ministère de la santé publique. 


20 Caméra. 


Le format du cliché obtenu doit être égal où supérieur À 
70 x 70 mun. Le format de la partie lisible doil étre d'au raums 
62 x G2 rom pour un film de 70 x :0 min. 

Le pouvoir résolvant de la caméra, mesuré en raies par cenli- 
mètre sur l'écran à l'aide d'une mire, doit être d'au moins 24 ligres 
par centimètre, dans les conditions suivantes: lension 1roaximinn 
10 KV, filin Scopix G ou équivalent. 


ou Installation. 


La distance entre foyer du tube radiogène et écran de Ja 
Caméra doit être d'au moins ® cm. : 

L'installation doit permettre un temps de pose inférieur ou égal 
au dixième de seconde, pour un sujet de 25 cm d'épaisseur. 

Le temps de pose doit étre déterminé aulomatiquement par une 
photominuterie en fonction de l'épaisseur du sujet, pour oblenir 
une densité constante des clichés. 

Un dispositif doit permettre la photographie sur le cliché du nom 
ou du numéro du sujel porté sur une fiche de dimensions norma- 
lisées. 

Protection: l'appareillage et l'installation doivent étre tels que 
la dose reçue par le personnel manipulant à son posle de travail, 
soit inférieure à la dose maximale admissible, c'est-à-dire pour une 
semaine de quarante heures de travail, inférieure à 0,1 roentgen 
pour 5.000 clichés par semaine. 


B. — TéLéRaAMmOoGRArIUE 


40 Générateur. 

Le générateur de rayons X doit être conforme à un prototvne 
homologué par le ministère de la santé publique. 

La puissance du générateur doit être teile que le temps de pose 
soit inférieur ou égal au dixième de seconde dans les condiliong 
suivantes: tension maximum, 60 KV; distance, 1,5 mêtre sans grille 
sujet de 25 cm d'épaisseur, fllm standard, écrans normaux. 

Le tube radiogène doit être à anode tournante et confonne à mn 
prototype homologué par le minisière de la santé pnhlique, Son 


plus grand foyer oplique ne doit pas excéder 2,2 »x 2,2 mm 


920 Installation. 


- 


La téléradiographie doit être possible à une distance de 1,5 m 

Le porte-cassetle doit être réalisé de telle facon que le su'et snit 
directement en contact avec le fond de la casselle, sans inlertmé- 
diaire de panneaux. 


IV, — MARQUAGE 


Les appareils doivent porter des marques distinctes garantissant 
leur conformité aux prototypes approuvés ou homologués, 
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V. — DISPOSITIONS D'ENSEMBLE 


Les dispositions d'ensemble de caractère permanent doivent faire 
l'objet d'une notice descriptive élabiie par le consiructeur et attes- 
tant le respect des conditions ci-dessus, Celle notice, soumise à 
l'approbation du ministre de Findustrie et du commerce, porle men- 
tion de celle approbalion. 


VI — MISE EN VIGUEUR 


Les présentes règles sont applicables dès leur publication. Les 
apparetlages et les installations non approuvés devront être retirés 
du service avant le 1: jänvier 1955. 

Art: 2. — Le laboralaire central! des industries électriques est 
chargé de l'examen el des essais des matériels et appareillages de 
radiologie el de leurs dispositions d'ensemble ainsi que de lélude 
de la notice descriptive soumis à approbation en vue de vérifier 
qu'ils satisfont aux règles ci-dessous et d'en faire rapport au minis- 
tre de l'industrie et du commerce. 

Les frais d'examen, d'essais et d'étude sont à la charge des 
demandeurs d'approbation 

. 

Art. 3. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République francaise. 

Fail à Paris, le 18 mars 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 





Emploi de matériel dans les mines grisou‘euses. 





Rectificati? an Journal officiel du 12 mars 1953: 

Page 219%, 2% colonne, arrêté MS 41/58, 3e Jigne, au lieu de: 
« lype 953 », lire: « 1ÿpe 53 M », 

Pag> 2197, fre colonne, arrêté MS 4658, 2e ligne, au lieu de: 


« joints à l'arrêté n° 158-356 », lire: « joints à l'arrèté no 1038-56 ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisasion à ceriains abaïtoirs des Bouches-du-Rhône de recevoir 
et d’abattre les animaux de koucherie réexpédiés du marché de 
Lyon-la Mouche. 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu le décret du 16 avril 195% portant codification, sous le nom de 
Code rural, des textes législatifs relatifs à l'agriculture; 

Vu le décret du 6 octobre 190% portant règlement d'administration 
publique pour Fapplicalion de la loi du 21 juin 1898, codifiée par le 
décrel susvisé; 

Vu les arrêtés ministériels des 7 janvier 19:39 et 11 janvier 1956 
relalifs aux conditions dans lesquelles les animaux des espèces 
bovine, ovine, caprine et porcine, amenés sur le marché de Lyon- 
la Mouche, pourront êire réexpédiés à destination d’autres cenires 
d'aballage ; 

sur la proposilion du professeur, chef des services vétérinaires, 


Arrû:e : 

Art. fer — Sont ajoutés à la liste portée à l’arlicie fer de l’arrèté 
du 11 janvier 1956, pour étre autorisés à recevoir des animaux de 
boucherie en provenance dû marché de Lyon-la Mouche, les abattoirs 
ci-après des Bouches-du-Rhone : 

Abatlloir industriel Aimé Bernard, à Peyrolles. 

Abattoirs publics d'Arles, Salon, Istres, Aubagne. 

Les dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté du 11 janvier 1956 
devront être appliquées. 

Art. 2, — Le professeur, chef des services vélérinaires, les préfets 
et les direcleurs des services vétérinaires des déparlements du 
Rhône el des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui ie 
concerne, de l’exécution du présent arrcté. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Concours pour le recrutement d'’adjcints techniques du génie rural. 





Le m'nistre de j'agrienllure et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chaïgé de la fonction publique, 

Vu la loi no 46-229: du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l'arlicle 29 de la loi du 24 mai 1951: 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif aux dispositions stalntaires Communes 
aux différents corps d'adjoints lechniques de l'Elal; 





Vu le décret ne 57-664 du 29 mai 1957 portant règlement d’adimi- 
nistration publique relatif au stalut particulier des adjoints techni- 
ques du génie rural; 

Vu le décret n° 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures des- 
tinées à favoriser l'accès à la fonction publique des ciloyens fran- 
çais musulmans d'Algérie ; 

Vu le décret no 56-1167 du 17 novembre 1956 portant règlement 
d'adm'nistration publique aménsseant les conditions d'accès aux 
empiois publics de l'Etat en ce qui concerne les candidals empé- 
caés par suite de maintien ou de rappel sous les d'apeaux, d'enga- 
gement ou de rengagement ; 

Vu l'arrêté modifié du 12 novembre 1936 fixant les conditions de 
recrulement des adjoints techniques stagiaires du génie rural, 


Arrêlent: 

Art, ler, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de qua- 
torze adjoints techniques stagiaires du génie rural est autorisée au 
ministère de l’agricullure. 

Art. 2. — Les épreuves écriles se dérouleront le 21 av'il 1958 à 
Paris, Lille, Lyon, Naney, Nantes, Strasbourg, Toulouse, Alger, Lakar, 
Fort-de-France et Rabat. l 

De nouveaux centres pourront, au besoin, être ouverts par arrêté 
ministériel. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exéention du présent arrêté, qui sera publié 
auü Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1958. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef de cabinet, 
JEAN BALMARY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le éecrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Oécret du 19 mars 1958 annulant les décrets des 4 août 1954 el 
31 août 1955 concernant la nomination au grade d'administrateur 
adioint, 1: échelon, et poriant nomination de trois adminisira- 
teurs adjoints. 





Par décret en date du 1# mars 19,58: 

Les décrets des 4 août 1953 et 31 août 1953 sant annulés en ce qui 
concerne la nomination au grade d'administrateur adjoint, 1e évhe- 
lon, de MM. Vailier (Marcel), Duran (Pierre:, Robin (Daniel) el 
Morice {Michel}, qui ont élé maintenus sous les drapeaux au-delà 
de la durée Kga.e des éervices mililaires. 

Sont nommés administrateurs adjoints, 17 échelon, de la France 
d'outre-mer : 

M. Vallier (Marcel), pour compler du fe mai 1956. 

MM. Duran (Lierre) et Robin (Daniel), pour compter du 15 avril 
1957. ‘ 
M. Morice (Michel), pour compter du 1er mai 1957. 





Décret n° 58-315 du 21 mars 1958 portant création d’un corps de 
goumiers militaires en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des for- 
ces armées, du ministre de la France d'outre-mer, du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu la loi du 7 juillet 1900, et notamment ses articles 5 et 7; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’ar- 
née ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air et les textes subséquents; 

Vu le décret du 6 février 1950 sur les frais de déplacement 
des militaires de l’armée de terre en service dans les territoires 
et départements relevant du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : . 
Art, 17, — ]] est créé en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale francaise un corps de goumiers militaires, 
personnels spécialistes à vocation exclusivement saharienne, 
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entretenus sur les fonds du budget général du ministère de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) et ressortissant aux 
forces terrestres. 


Art. 2. — Les goumiers sont recrutés par volontariat et pour 
une durée de dix-huit mois, deux, trois, quatre ou cinq ans en 
ce qui concerne les engagements, de six mois, un an, dix-huit 
mois, deux, trois ou quatre ans en ce qui concerne les renga- 
gements. 

Art. 3. — Les goumiers militaires sont soumis, dès leur enga- 
gement ou leur rengagement, au mème régime de solde, de 
prestations familiales et de frais de déplacement que les mili- 
taires à solde spéciale progressive ou à solde mensuelle. 

Ils perçoivent la solde spéciale progressive ou la solde men- 
suelle, les accessoires de solde et les primes et indemnités 
diverses attribuées aux militaires de régime transitoire, de 
même grade et de même ancienneté de service, en service dans 
le mème terriloire ou la même région. 

Une indemnité différentielle est instituée, assurant aux gou- 
miers militaires une rémunération globale égale à celle des 
goumiers entretenus sur le budget civil du territoire où ils ser- 
vent. La rémunération globale des goumiers militaires ne pourra 
en aucune façon dépasser celle des militaires de régime transi- 
toire, de même grade et de même ancienneté de service, classés 
dans l'échelle de solde n° 2, en service dans le même territoire 
ou la même région. 

Les goumiers qui justifient de services antérieurs dans les 
forces armées bénéficient de l'ancienneté de service et, éven- 
tuellement, de l'échelle de solde acquises avant leur rengage- 
ment dans le corps des goumiers militaires. 

Art, 4. — Les goumiers à solde spéciale progressive reçoivent 
les prestations d'alimentation et de tabac aux conditions et 
selon les taux fixés pour les militaires de régime transiloire en 
service dans leur zone d'emploi. 

Art. 5. — Les dispositions du code des pensions civiles et mili- 
faires de retraile et du code des pensions d'invalidité sont appli- 
cables aux goumiers militaires dans es mêmes conditions 
qu'aux militaires de régime transitoire. 

Art. 6. — Des instructions particulières, prises d'entente entre 
le ministre chargé des forces armées et le ministre de la France 
d'outre-mer, fixeront les modalités de recrutement, d'organisa- 
tion, d'administration (en particulier, habillement et monture) 
et d'instruction du v“orps des goumiers militaires, les règles de 
l'avancement et de la discipline, ainsi que les droils à congés 
et permissions de ces personnels, dans La mesure où pourront 
intervenir des dispositions d'application générale. 

Celles de ces modalités qui devront tenir compte de particula- 
rités découlant des coutumes locales feront l'objet d'instruc- 
tions particulières des hauts commissaires de la République en 
Afrique occidentale française et en Afrique équaloriale fran- 
çaise, prises sur proposition des généraux commandants supé- 
rieurs des forces armées des zones de défense de l'Afrique occi- 
dentale française—Togo et de l'Afrique équatoriale francaise— 
Cameroun et soumises à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 7. — Des dispositions analogues pourront être prises en 
ce qui concerne la Côte française des Somalis, d'entente entre 
le ministre chargé des forces armées et le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 8. — Le ministre de la défense rationale et des forces 
armées, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat 
aux forces arniées (terre), le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
WRAN-RAYMOND GUYON. 








Désignation du commissaire du Gouvernement auprès de Îla 
Société de pêche et de congélation de Saint-Pierre et Mique- 
lon. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 930 avril 1%:6 tendant à l'établissement, au finan- 
cement ef à l'exécution des plans d'équipement et de développe- 
ment dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, et spécialement en son arlicle 2; 

Vu le décret no 91-1159 du 29 décembre ‘951 relalif à l'organisa- 
tion du contrôle des sociélés d'Elat et des sociétés d'éconotmie 
mixte créées en vertu de la loi du 20 avril 1946; 

Vu l'arrêté no 52 AEP/PLAN/1 du 26 juin 1941 portant créalion de 
la société d'économie mixte dile Société de pêche el de congélation 
de Saint-Pierre et Miquelon, 

Arrèle : 

Art, fer, — En vertu des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer par l'article ? de la loi du 90 avril 1916, M. Per- 
cier, administrateur de linscriplion inarilime en service à Saint- 
Pierre et Miquelon, est désigné pour remplir les fonclions de com- 
missaire du Gouvernement auprès de la société d'économie mixte 
dite Société de pêche et de congélation de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2. — Les pouvoirs du commissaire du Gouvernement sont ainsi 
définis : 

Il a entrée aux séances du conseil d'administration ainsi que des 
comités de direction, bureaux ou commissions qui viendraient à 
élre constitufs par le conseil d'administration, 11 peut présenter au 
conseil les observations que ses délibéralions appellent de sa part. 
Les convocalions, accompagnées des ordres du jour, lui sont adres- 
sées en même temps qu'aux autres personnes intéressées. Après 
chaque réunion, le procès-verbal lui est transmis. 

Il a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place, 


Lui sont notarmment communiqués, huit jours au moins avant la 
séance du conseil où ils doivent être examinés: 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses et les modifi- 
calions à y apporter; 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; 

Les emprunts, demandes d'ouverture de crédit ou d'avances; 

Les réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions 
d'immeubles et grosses réparations immobilières supérieurs à dix 
millions de francs métropolitains : 

Les contrats et marchés de fournitures et de travaux supérieurs 
à dix millions de francs métropolitains; 

L'état des effectifs et les règles de rémunération des diverses caté- 
gories de personnels ; 

Les projets de modifications des statuts, de dissolution anticipée, 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. 

Art, 3. — Les indemnités du commissaire du Gouvernement sont 
à la charge de Ja société, Eiles seront fixées par décision du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française el inséré au Bul'elin ofJiciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mars 195$. 

Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
GERARD JA KT. 





Remise de débet. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer et du minstre 
des finances, des affaires économiques et du plan en date du 
11 mars 1958, il e&l accordé à M. Hubert Champion, receveur supé- 
rieur du cadre des transinissions d'outre-mer, ancien receveur du 
bureau des postes de Tamalave (Madagascar, remise gratieu<e du 
débet de 300000 F C. F, A. aisé à Sa charge par décision du 
27 février 1952 du président du conseil, ministre de< finanres, sons 
réserve du versement au Tresor d'une somme totale de 
196.730 F C. F. 4., nelle d'intérêts, comprenant les versements 
en capital déjà effectués par l'intéressé. 





Administration générale. 


Par arrêté du 18 mars 1958, M. Faure (Louis), chef de buresme 
hors classe d'administration générale d'outre-mer, est adinis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté fe 
services à comp'er du 2% mars 1958, date à laque:le il sera atteint 
pur la limite d'âge 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
20 février 1258, en application des dispositions de l'article 13 du 
décret du 25 octobre 1953, Mme Riou, née Legargent (Raymonde), 
professeur technique adjoint auxiliaire, est, sur sa dernande et 
pour compler du 1° janvier 1955, adinise dans le corps des profes 
seurs techniques adjoinis de collège technique du cadre général 
de l'enseignement et de Ja jeunesse de la Postes d'outre-mer cet 
rangée à la imème date au ? éche'on de son nouveau grade, 
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Par arrété du ministre de Ja France d’outre-mér en date du 
20 février 1958, Mme Marlin, née Bouchereau (Renée), économe 
contractuelæ, est, en application des dispositions de l'article 43 du 
décret dir 23 octobre ‘1953 et pour -compter du te janvier 1953, inté- 
grée dans le corps des économes du cadre général de lenseigne- 
ment et de la ieunesse de la France d'outre-mer et rangée à Ja 
méme date au 4% échelon transiloire de son nouveau grade, sous 
réserve de reclassement ultérieur. 





Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 7 mars 
4%8, M. Cosnard (Roger), chargé d'enseignement de 8e échelon 
du cadre général de J'enseignement ét de la Jeunesse de la France 
d'outre-mer, atteint par la limile d'âge le 17 rmars 1958, est admis, 
pour comp'er de celle date, à faire valoir ses droits à pension 
pour ancienneté de services sur la caisse de retrailes de là France 


d’outre-nrer. 


Par arrêté en dale du 14 mars 198, M. Pons (Claude), inspecteur 
général de l'instruction publique, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de ia République en Afrique équatoriale 
française en vue d'assurer Finspeclion du personnel des écoles 
primaires el dés collèges normaux en service dans ce groupe de 
territoires, 

La durée de cette mission est fixée à deux mois, 





Par arrêté en date du 14 mars 1958, MM. Brugère (Raymond) et 
Maillard (Roland), inspecteurs généraux de Finstruction publique, 
sont mis en posilion de mission . du haut commissaire de la 
République en Afrique équatoriale française en vue de l'inspection 
du personnel de l’enseignement de ce groupe de terriloires. 

La durée maximum de cette mission est fixée à cinq semaines. 





Postes et télécommunications. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
48 mars 1998, M. Basque !Joseph\, chef de poste radio de classe 
exceptionnelle (2e échelon) du cadre général des postes et télécom- 
muni-ations de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté de services au titre de la 
caisse des retraites de la France d'outre-mer, pour compter du 
47 mars 1958, date à laquelle il sera atleint par la limiie d'âge de 


son emploi. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrèté du 14 mars 198, Mme Lauze (Josette) est nommée 
régisseur des caisses d’avanñces de la délégation de arseille dn 
service des aflaires sociales d'outre-mer, en remplacement de 
Mine Tart. 





Service de santé. 


Par arrôté dun 6 mars 1953. Mme Diawara, née Diallo (\dé'aïde), 
sage-femme stagiaire de la France d'outre-mer, est titularisée à Da 
de classe du grade de sage-femme, à compler du 20 janvier 1958. 


Par arrèlé du 6 mars 19%8, Mlle Fourquet {Marie-Catherine) est 
tilularisée à la 5° classe du grade d'infirmière de la France d'outre- 
uicr, à compter du 16 novembre 1997. 





Par arrété du 7 mars 1953, Mme Jouvin (Eliane), infirmière de 
4e classe de la France d'outre-mer, est réintégrée dans le cadre des 
infirmières el sages-femmes de la France d'outre-mer, à compter 
du 5 février 1958, veilie de son embarquement à destination de 


l'Afrique occidentale francaise. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
43 imars 1958, la démission de son emploi présentée par M. Moreau 
(Michel), ingénieur principal de 2e classe, 1 échelon, des travaux 
publis de la France d'outre-mer, a élé acceptée, à compler du 
1er vrars 1958. 

Conformkment aux dispositions de l'article 4 du décret du 16 octo- 
bre 1948 créant une allecalion spéciale en faveur de certains élèves 
des grandes écoles, M. Moreau (Michel) devra rembourser le mon- 
tant des frais de scolarité ainsi que les allocations mensuelles qu'il 
à perçues au cours de ses études, 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 mars 19%, a élé acreptée, à compfor du ? février 1%38, la démis- 
sion de son emploi offerte par M. Bruno (Robert}, ingénieur des 
uines de la France d'outre-mer, 








Par arrèlé: du. ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 mars 1958: 

M. Mazeau (Marcel), ingénieur de fre classe des techniques indus- 
trielies de la France d'outre-mer, a été inscrit au tableau complé- 
mentaire d'avancement de Fannée 1957 du cadre général des tra- 
vaux publics, des mines et des techniques industrielles de la France 
d'outre-iner pour le grade d'ingénieur hors classe. 

M. Mazeau à é6l6 promu au grade d'ingénieur hors classe, avec 
attribution de Findice de so'de 415, pour compter du {er février 1957. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Règles de tarification des risques d'accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans lee expioitations miniéres ét 
assimilées. 
Le ministre du travail et de ja sécurité sociale, le ministre de 

l'industrie el du conunerve, le secrétaire d'Etat aux affaires éconv- 

lniques et le secrétaire d'Etat uu budget, : 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les inines, et notanunent son article 4, 
modifié par lé décret ne 51-1524 du 31 décembre 1951; 

Vu i'avis du conseil d'administration de la caisse autonome natio- 
nale de la sicurité sociale dans les rnines, 





Arrclent: ‘ 

Art, fer — Le taux de la cotisation due, au titre des accidents dn 
travail e! des maladies professionnelles, par les exploitations minières 
el assimilées est fixé conformément aux règles énoncées au présent 
arrêté à compter de l'exercice 1997. 

Art. 2, — Pour la tarificalion des accidents du travail et des 
maladies professionnel'es, sons réserve des dispositions de Farticle 6 
ci-dessous, les exploitations imninières et assimilées sont réparties 
entre les groupes suivants: 

4° Houillères, 

20 Pétroles et schistes bilumeux; 

J9 Fer; 

4? Potasse et autres sels; 

5° Miues uélailiques, mélalloïdes et asphalles; 

6* Carrières souterraines; 
7e Carrières à ciel ouvert; 

8o Industries annexes. 

Art. 3% — A l'intérieur de’ chacun des grouves d’exp'oilations 
énumérés à l’article précédent, l'Union régionale des sociélés de 
secours minières procède au classement en catégories, d’après la 
gravilé du risque, des exploitations préalablement rangées, sur l'avis 
conforme de l'ingénieur en chef des mines, dans l’ordre croissant 
des risques naturels qu'elles présentent. 

Art. 4. — $ 1er, —Pour l'ensernb'e des exploilations classées dans 
une même catégorie, conformément à l’arlicke 3 ci-dessus, le laux 
de la cotisation que au litre des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, en ce qui concerne le risque d'incapacité perma- 
pente, est, sous réserve des disposilions du paragraphe 2 ci-dessous, 
déterminé ainsi qu'il suit’ 

D 100 
T=— x — 
S 97 

D représente, pour chaque catégorie d'exnloitalions, le montant 
total des rentes d'accidents du travail et de maladies profession- 
nelles servies au cours de l'exercice pour lequel la ecoûsation est 
calculée, 

S représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant 
total des salaires soumis à cotisation au titre du même exercie. 

A titre exceptionnel, pour les entreprises dont l'effectif aura subi 
une réduction avormale, Funion régionale pourra, sur avis Conforme 
du conseil d'administration de la caisse autonome nationale, fixer 
un taux de cotisation inférieur à celui résultant de l'application 
des dispositions ci-dessus. 

$ 2. — A la cotisation, telle qu'elle résulte des dispositions ei- 
dessus, s'ajoute une colisalion pour dépenses d'administration, dont 
le iaux est éga] au rapport entre: 

49 Le montant des charges que l'union régionale a eu à suppor- 
ter au titre des dpenses d'administration concernant l'incapacité 
permanente, pour l'exercice considéré et pour l’ensemble des 
exploitations et organismes de sa circonscription; 

20 Le mortlant des salaires soumis à retenues au titre dun même 
exercice pour l’ensemble des exploitations et organismes de sa 
circonscription. 

8 3 — Les exploitations versent, mensuellement, une cotisation 
provisionnells dont le taux est délerminé par application au taux 
de la cotisation du dernier exercice d’un coefficient égal au rapport 
entre ce tanx et celui de l'exercice précédent. 

Après clôture de l'exercice, la cotisation dne par chaque catégorie 
d'exploitations est définitivement arrêtée selon les dispositions des 
paragraphes Je et 2 ci-dessus. 

Si la cotisation provisionnee a été inférieure à la cotisation 
définitive, l'exploitation intéressée est redevable de la différence; 
dans le cas contraire, l'excédent versé par l'exploitation est impute 
sur la co‘isation provisionnelle afférente à l'exercice suivant, 

Art, 5, — & 1er, — Dour l'ensembie des exploitations non admises 
à assurer elles-mémes la gestion du risque d'accidents du travail et 
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de maladies professionnelles, pour la période d'incapacité temporaire, 
et classées dans une même catégorie conforfnément à l'article 3 
ci-dessus, le taux de la cotisation due au titre des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en ce qui concerne le 
risque d'incapacité temporaire est déterminé ainsi qu'il suit; 





d 1000 
T=— x 
s 975 


d représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant 
des prestations d'incapacité lemporaire versées au cours de l'exercice 
considéré ; é < jtd 

s représente, pour chaque catégorie d'exploitations, le montant 
total des salaires soumis à cotisation au titre dudit exercice. 

$ 2. — A la cotisation, telle qu'elle résulte de l'application des 
dispositions ci-dessus, s'ajoute une cotisation pour dépenses d'admi- 
nistration, dont le taux est égal au rapport entre: 

1° Le montant total des charges que Ja sociélé de secours minière 
a supportées pour l'exercice considéré au titre des dépenses d’admi- 
uistration concernant l'incapacité temporaire : 

2o Le montant des salaires soumis à cotisation au titre de cet 
exercice pour l'ensemble des exploitalions et organismes de sa 
circonscriplion. 

$ 3. — Les exploilalions visées au paragraphe 1° ci-dessus versent, 
mensuellement, une cotisation provisionnelle au taux de l'exercice 
précédent. 

Art. 6. — Le taux de la cotisation due pour le personnel des 
sociétés de secours minières, des syndicats, des coopératives, des 
missions de recherches du commissariat à l'énergie atomique et du 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
France métropolitaine, ainsi que pour les délégués mineurs titu- 
laires et suppléants, est déterminé, pour tout le territoire national, 
par un arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale, pris 
après avis du conseil d'administration de la caisse autonome natlio- 
häle. 

Art. 7. — Le directeur général de Ja sécurité sociale, le directeur 
des mines et d2 la sidérurgie, le directeur général des prix et du 
contrôle économique et le directeur du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 mars 195. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU NOnD 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du 19 mars 1958, ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Mutuelle Kuhimann2Wattrelos, n° 99-2588, 
à ‘Wattrelos, usine des Etablissements Kuhlmann, 





DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 19 mars 1958, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualiste dite Société mulualiste des familles des morts pour la 
France, ne 85-430, à la Roche-sur-Yon, maison de la Mutualité, 3, rue 
La Fontaine. 





Homologation de machines à meuler. 


Reclificatif au Journal officiel du 19 janvier 1958 (décision du 
où décembre 1957) : 

Page 750, {re colonne, article 2 
« Type P 4. — Un disque meule 
“00 %x3,2 à 6,4 », lire: « 250%x3,2 à 6,4 »; au lieu de: « Type P 7. 

Un disque meule résinoïde à armature textile 220x3,2 à 6,4 », 
lire: « 230x3,2 à 6,4 ». 

Même. page, 2 colonne, article 2 (Go), 5e ligne, au lieu de 
‘ Type 100 M. — Vitesse: 1.300 lours-minule », lire. « Type 100 M. 
— Vitesse 13.000 tours minute ». 


(20), 5 et 7e ligne, au lieu de: 
résinoide à armature textie 


_ 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


_— - — 


TABLEAU D'AVANCEMENT A L'ÉCHELON KRXCEPTIONNEI, DU GRADK DK DIRRCTEUR 
RÉGIONAI. ADJOINT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉK 19957 


M. Crestes, 30 juillet 1957. 
M. Troupel, 30 juiliet 19957. 
PROMOTIONS 


Par arrêté en date du 13 mars 1958, M. Cresles, directeur régional 
adjoint de la sécurité sociale à Paris, et M. Troupel, direcleur 
régional adjoint de Ia sécurilé sociale à Bordeaux, ont été promus 
à l'échelon exceptionnel de leur grade à compter de la date figu- 
rant au regard de leur nom sur le tableau d'avancement ci-dessus. 





TARTEAUN D'AVANCEMENT A L'ÉCHELON RXCRPTIONNEI 
DU GRADE D'INSPECTEUR RÉGIONAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 19957 





M. Hablilzel, 3 mars 1957. 
M. Lefebvre, 21 juin 1957. 
M. Vivier, 24 juin 1957. 

M. Drolhun, 30 juillet 1957. 


PromoTIoNs 


Par arrêté en date du 13 mars 1958, les inspecteurs régionaux de 
la sécurité sociale ci-après désignés: M, Hablitzel (Strasbourg), 
M. Lefebvre (Lyon), M. Vivier (Nancy), M. Drohm (Rouen), ont été 
promus à l'échelon exceplionnei de leur grade à Compter de la 
date figurant au regard de leur nom sur le tableau ci-dessus. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Projet d'aménagement, 





Par arrêté en date du 11 mars 19%, pris en application du rode 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune de Bar-le-Duc (Meuse} est pris en considération, 





Délégation de pouvoirs aux préfets pour approuver l'équilibre finan- 
cier des projets de reconstruction des bâtiments publics du plan 
départemental dont le coût est compris entre 20 millions et 
40 millions de francs. 





Le miuistre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 53-896 du 26 seplembre 1953 sur la déconcentration 
administrative et les pouvoirs des préfets; 

Vu le décrel n° 51-3353 du 14 septembre 1954 relalif à la recons- 
tilution immobilière, el nolamment son arlicle 5 concernant l'équi 
libre financier des projets de reconstruction des bâtiments publics 
sinistrés appartenant à ces colectiviés publiques autres que l'Etat, 
dont le coût est supéricur à 2) millions de francs, 


Arrête : 


Art, er, — Le contrôle de l'équilibre financier des projets de 
reconstruction des bâtiments publics relevant du plan départemental 


dont le coût est compris entre 20 millions el 40 millions de francs 
est exercé par le préfet, 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1958, 
PIERRE GARET, 





Services extérieurs. 


_ 


Par arrêté en date du 7 mars 1958, M. Castinel (Jean), vérificateur 
technique lilulaire de fre classe, # échelon, est placé en disponi- 
bilté pour convenances personnelles pour une durée d'un an, à 
compler du 1er avril 1958. | 























































2284 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Mars 1958 


—— 





Par arrêté en date du 12 mars 1958, M. Gourauit (Robert), chef 
de service départemental des dommages de guerre temporaire, est 
nominé à l'emploi de chef de service départemental des dommages 
de guerre des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs 2t titularisé dans le grade correspondant à compter 
du {®r janvier 1937. 


Par arrêté en date du 15 mars 1958, M. Lomberget (Roger), véri- 
ficateur temporaire, est noniné à l'emploi de vérificateur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
litularisé dans le grade correspondant à compter du 1e janvier 1955. 


D) 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 21 mars 1953 portant création d’un hospice public 
dans la commune de Belierive-sur-Allier (Allier). 





Par décret en date du 21 mars 1958, il est créé un ve public 
dans la commune de Bellerive-sur-Attier (département de l'Allier). 

La dotation de l'établissement en cause est constituée par: 

1° La totalité des immeubles bâtis composant la propriété du 


« Château du Bost »; 
2% Le pare entourant lesdits immeubles ainsi que le jardin et le 


verger atlenant, le tout (y compris le sol couvert par les bâtiments) 


d'une élendne de 3 hectares 96 ares; : 
%o L'allée privée bordée de platanes reliant la propriété à la 


route nationäie 684, d'une superficie de 55 ares. 
Soit une surface totale de 4 hectares 51 ares, le tout figurant au 
plan annexé au présent décret. 





Décret du 21 mars 1958 portant créaïion d’un hôpital-hospice public 
dans la commune de Vittel (Vosges). 





Por décret en date du 21 mars 1958, il est créé un hôpital-hospice 
public dans la commune de Vittel (Vosges). 

La dotation de l'établissement est constituée par l'immeuble et 
les biens mobiliers, qui seront affectés au fonctionnement de léta- 
blissement, ainsi que par le terrain attenant, d’une contenance 
totale de 11.210 mètres carrés, le tout figurant au plan annexé au 
présent décret. 





Décret du 21 mers 1958 conférant Fl'honcrariat à un membre du 
Conseil de surveillance de l'administration de l’atsistance publique 


à Paris. 





Par décret en date du 21 mars 1958, le titre de membre honoraire 
dun conseil de surveillance de fladministration de l'assistance 
publique à Paris est accordé à M. le docteur Ravina, représentant 
du syndicat des médecins des hôpilaux. 





Création d'un diplôme de Santé publique. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l’éducalion naïionale, de la jeunesse et des sports, 

Vu l'ordonnance n° 45-2559 du 19 octobre 1915 relalive à l’organi- 
salion du ministère de la santé publique; 

Vu la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946 relative au conseil supérieur 
de l'éducation nätionale et aux conseils d'enseignement; 

Vu le décret n° 16-1194 au 24 mai 1936 fixant l'organisation admi- 
nistralive de l’école nationale de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1%46 fixant ks calégories et le nombre 
d'élèves de l'école nationale de la santé publique; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1219 créant à l’école nationale de la santé 
puhlique une section de boursiers étrangers; 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'organisation et le statut du corps de l'ins- 
pection de Ja santé; 

Sur la proposition du directeur de l'école nationale de Ha santé 


publique ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 


supérieur et du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrêtent: 
Art. er, — L'enseignement de début de carrière suivi par les 
médecins inspecteurs élèves de la santé à l'école nationale de la 
santé publique est sanctionné par un diplôme de « santé publique ». 


Art. 2. — Ce diplôme est délivré: 

fo Aux médecins inspecteurs élèves de la santé recrutés par le 
ministère de la santé publique et de la population, conformément 
aux disposilions prévues par le décret n° 49- du 16 juillet 1919; 

20 Aux docteurs en méderine originaires des terriloires d'’outre- 
mer, titulaires du certifieat d’études spéciales d'hygiène et d'action 
sanilaire et sociale délivré par les facultés de médecine; 








3e Aux docteurs en médecine étrangers, titulaires du certificat 
d’études spéciales d’hÿgiène et d'action sanitaire et sociale ou dont 
les titres et la formation auront été jugés suffisants par le comité 
scientifique et pédagogique de l’école nationale de la santé publique. 

Les auditeurs appartenant à ces différentes catégories doivent avoir 
suivi l'enseignement de l'école nationale de la santé publique dont 
le programme figure en annexe au present arrêté et satisfait aux 
épreuves de fin d'études définies à Farticle 3. 

Art. 3. — Les épreuves de fin d’études comprennent: 

a) Une épreuve écrite consistant en un rapport sur un problème 
de santé publique; 

b) Des épreuves o’ales comportant: 

4° Une interrogalion sur les bases juridiques et administratives 
de l’action sanitaire et sociale; 

20 Une interrogation sur les bases scientifiques et techniques de 
l'action sanitaire et sociale: 

Je Une interrogation sur l’organisation et le fonctionnement des 
services de protection de la santé publique et des organismes de 
sécurité sociale; 

4e La soutenance d’un mémoire portant sur un sujet d’action sani- 
taire et sociale approuvé par ke directeur de l'école. 

Pour chacune de ces épreuves, les candidats doivent avoir obtenu 
une note au moins égale à 10 sur 20. 

Ne sont admis à subir ces épreuves par décision du directeur de 
l’école nationale de la santé publique que les auditeurs dont l’assi- 
duité et le comportement au cours de l’enseignement et des stages 
auront été jugés satisfaisants. 

Art, 4. — Les épreuves mentionnées à l’article 3 sont subies devant 
un jury présidé par le président du comité scientifique et pédago- 
gique de l’école et choisi parmi les membres du corps enseignant 
de l’école. Il Me quatre professeurs de faculté désignés par 
le ministre de l’éducation nationale et quatre hauts fonctionnaires 
représentant les administrations participant à l’action sanitaire et 
mane. désignés par le ministre de la santé pubilque et de la popu- 
ation. 

Art. 5. — Le diplôme de santé publique est délivré conjointement 
par le ministre de la santé publique et de la population et par le 
ministre de l'éducation nationale. 

Art. 6. — Le directeur de l’école nationale de la santé publique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 février 1958. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS CROS. 





Dates des examens des diplômes d'Etat 
de masSeur kinésithérapeute et de 





Le ministre de ia santé publique et de la population, 

Vu le code d2 la éarnté publique, livre IV, titre NI, réglementant 
les professions de masseur, gymnaste médical et pédicure, et spécia- 
lement les arti:les 4187 à 4%; 

Vu le décret äu 27 novembre 1946 fixant le programme des études 
pour l'obtention des diplômes d'Etat de masseur kinésithérapeute et 
de pédicure, ensemble l'arrêté du 29 juillet 1953 organisant les 
épreuves de l’examen en vue de l'obtention du diplôme d'Etat de 
masseur kinésithérapeute et l'arrêté du 17 mai 1950 organisant les 
Saioure de l'examen en vue de l'obtention du diplôme d'Etat de 

icure ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 29 juillet 1953 susvisé 
fixant la date d'ouverture à Paris des deux sessions de l'examen 
en vue de l'obtention du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapeute 
sont modifiées ainsi qu'il‘ suit pour l’année 1%8: 

Première session du diplôme d’Elat de masseur kinésithérapeute : 


ouverture le jeudi 29 mai 1958. 
Deuxième session du diplôme d'Etat de masseur kinésithérapente : 


ouverture le mercredi 15 octobre 1958. 

Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 17 mai 1950 susvisé fixant 
la date d'ouverture à Paris des deux sessions de l’examen en vue 
de l'obtention du diplôme d'Etat de pédicure sont modifiées ainsi 
qu'il suit pour l’année 1958: 

Première session du diplôme d'Etat de pédicure: ouverture le 


tundi 9 juin 1958. 
Deuxième session du - ms d'Etat de pédicure: ouverture Île 


mer:redi 42 novembre 
Art. 3. — Le directenr général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 26 février 1958. 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
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Homologation d'appareils de radiologie et d’éleciricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d'établissement et d'installation des appa 
roils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usage 
des collectivités publiques des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services de santé aux armées 
et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer; 


Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interminis- 
térielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


Arrête : 


Art. Aer, — Il est procédé à l'homologation, sous les numéros 
ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l’article 1er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 





DÉSIGNATION 





CONSTRUCTEURS UTILISATION 
de l'appareil. 
Tube 1Ixol Radiodiagnostic 
22 - 2/10 kW. 415 - GR - 58. 





Tube Ixol 2 -GkKW.| Radiodiaznestic 














Etablissements Tubix, 26, rue / 46-ON -58. 
Martin-Bernard, Paris. 
Tube Ixol ® - P. Radiodiagnos'ic 
M17-RE-58. 
Tube 1xol 22-19 kW.{ Radiodiagnestic 
418 - VE - 58. 
Société centra'e de radiologie, Générateur Radiodiagnostic 
71, rue Robespierre, Mon- RD GO S. 419 - RO - 58. 
treuil-sous-Bois. 











Bloc radiogène C 100! Radiodiagnostic 
G 1%) avec tule 420 - FY - 58. 
E'ablissements Chenaille et xol 22 -P, 
Raulot - Lapointe, 13, rue 
Dantan, Saint-Cloud. 





Bloc radiogène P 100! Radiodiagnostic 





























G 100 avec tube 421 - OJ - 58. 
Ixoi 22 P. 

Flablissements Rys et C®, 421, Générateur #4 S. Radiodiagnostic 
route de Lyon, Nevers. 422 - AS - 58. 
Equipement de médecine Physiolonic. Electrothérapie à 

physique, 47, rue Saint- basse fréquence 
André-des-Arls, Paris. 423 - IX - 58. 
Electro- Electro. 
encéphalographe encéphalographe 
Etudes et constructions élec- type DS 2 424 - TU -58. 
tro-médicales, 95, rue de 
Flandre, Paris. Electro- Electro- 
encéphalographe | encéphalographe 
type DS 3. 425 - AE - 58, 
Etablissements G. Dufot, 17, Algitoniflux. Electrothéranie à 


basse fréquence 


rue Maurice-Mayer, Paris. 
126 BO -58 











EE nn 0 RE. 
Art. 2 — Je présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 mars 1958. 
Pour 'e ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 











Modification de l'article 17 de l'arrêté du 9 mai 1957 fixant Île 
mn de places mises au concours pour les écoles de sages- 
emmes. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, 


Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, et 
spécialement son article 6; 

Vu le décret du 16 octobre 1946, modifié par les décrets des 
14 avril 1948, 12 mai 1949, 18 mai 1950 et 14 juin 1951, réglementant 
le concours d'entrée aux écoles de sages-femmes ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1957 portant retrait de l'agrément accordé 
à l'école de sages-femmes d'Amiens pour la préparation du diplôme 
d'Etat de sage-lemme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 mai 1957 déterminant le nombre 
de places mises au concours pour chaque école ainsi que les possi- 
bilités d'accès direct en deuxième année d'études préparatoires du 
diplôme d'Etat de sage-femme ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1957 portant agrément de l'école de sages- 
femmes de Dakar pour la préparation du diplôme d'Etat de sage- 
femme ; 

Vu l'arrêté du 231 mai 1957 portant agrément de l'école de sages- 
femmes de Tananarive pour la préparation du diplôme d'Etat de 
sage-femme ; 

Vu l'arrêté âu 28 décembre 1957 portant retrait de l'agrément 
accordé à l'école de sages-femmes d'Arras pour la préparation du 
diplôme d'Etat de sage-femme; 

vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — L'article fer de l'arrêté du 9 mai 1957 fixant le nompre 
maximum des élèves de première année qui peuvent être admises 
chaque année au concours d'entrée dans les écoles de sages-femmes 
est modifié comme suit: 

« L'école de sages-femmes d'Arras est supprimée. 

« Deux nouvelles écoles sont agréées, avec les effectifs suivants: 

« 4 Ecole de sages-femmes de Dakar (Afrique occidentale fran- 
çaise) : vingt élèves; 

« 20 Ecole de sages-femmes de Tananarive (Madagascar): vingt 
élèves 

« L'effectif de l’école de sages-femmes de Tours est ramené de 


neuf à sept élèves. 
« L'eflectif total de sages-fémmes 2 passe, par suite des 


modifications ci-dessus, de 353 à 336 élèves. » 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur de l'ensei- 
nement supérieur au ministère de l'éducation nationale, de fa 

unesse et des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Extension de la compétence de la 2° section de la commission 
centrale d'aide sociale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 7 octobre 4954 portant création des différentes 
sections de la commission centrale d'aide sociale et déterminant 
leur compétence ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide. 


Arrête: 

Art. fer, — La compétence de la 2% section de la commission cen- 
trale d'aide sociale est élendue à l'exainen des recours en matière 
d'aide médicale. 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrélé. 

Fait à Paris, le 18 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NALRAY 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 mars 193, Mme Khiari, née Lerch 
(Mireille), est intégrée, à compter du 19 août 1955 (date d’appli- 
cation de la loi ne 55-1086 du 7 août 14955), dans le corps des secré- 
taires d'administration du ministère de la santé publique et de la 
population et nommée en qualité de secrétaire d'administration de 
classe principale de 2e échelon (indice brut 380), avec une ancien- 
reté restante de 3 jours. 





Par arrèté en date du 20 mars 1958, Mme Cassar, née Léone 
(Frida), est intégrée, à compter dun 19 août 195 (date d'application 
de la loi no 55-1086 du 7 août 19%), dans le corps des secrétaires 
d'administration du ministère de la santé publique et de la pnpu- 
lation et nommée en qualité de scerétaire d'administration de classe 
normale, 5 échelon (indice brat 320), avec une ancienneté restante 
de 8 mois 18 jours. 





Etablissements relevant directement du ministère 
de la santé publique et de la population. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 16 mars 1958: page 2612, 
2% colonne, 1° Pour les fonctions de receveur, au lieu de: « M. Perron, 
commis à l'institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux », 
lire: « M. Ferron »; 3° Pour les fonctions de secrétaire de direc- 
tion, ajouter in fine: « M. Simonnet, rédacteur à l’hôpital psychia- 
drique autonome de Bailleul ». 





Services extérieurs. 





Par arrété du 20 mars 1958, M. Durand (André), surveillant chef 
de re classe d?s établissements nationaux de bienfaisance, -est 
détaché, à compter du fer août 1957, à l'assistance publique de 
Marscille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 20 mars 1958, Mme Durand (Flore), surveillante 
Médicale de 17e classe d2s élablissermmænts nationaux de bienfaisanee, 
est détachée, à compter du 1° août 1957, à l'assistance publique 
de Marseille, pour une fériode de cinq ans. 





Par arrêté du 20 mars 1958, Mme Palureau (Odette), infirmière 
principale de 2 échelon des élablissements nationaux de bienfai- 
sence, est délachée, à compler du 24 juillet 1957, à l'assistance 
publique de Marseille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêlé du 20 mars 1958, Mme Fournier (Mireille), infirmière 
diplômée de {re classe des établissements nationaux de bienfaisanc?, 
est délachée, à compter du {7 novembre 1957, à l'assistance publi- 
que de Marseille, pour un2 période de cinq ans. 





Par arrèlé du 20 mars 1958, Mlle Schott (Yvette), infirmière 
diplômée de 3e classe des établissements nationaux de bienfaisance, 
est détachée, à compter du 4er octobre 1957, à l'assistance publique 
de Marseille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 20 mars 1958, M. Borg (Marcel), infirmier diplômé 
de % classe des établissements nationaux de bienfaisance, est 
détaché, à compter du 1e septembre 1957, à l'assistance publique 
de Marseille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêélé du 20 mars 198, Mme Fleury, née Vinciguerra 
(Gabrielle), infirmière diplômée de 3% classe des établissements 
nationaux de bienfaisance, est délachée, à compter du 1er août 1957, 


à l'assistance publique de Marseille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 20 mars 1958, Mlle Bourdon (Marie-Thérèse), infir- 
mière diplômée de 4 classe des établissements nationaux de bien- 
faisance, est détachée, à compter du fe septembre 1957, à l’assis- 
tance publique de Marseille, pour une période de cinq ans. 





Par arrêté du 20 mars 4958, Mme Zerbib, née de Paz (Emma), 
infirmière diplômée de 4 classe des établissements nationaux de 
bienfaisance, est détachée, à compter du 1er août 1957, à l'assistance 
publique de Marseille, pour une période de cinq ans. | 








Liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements 
Felevant du ministère de la santé publique et de la population. 





Par arrêté en date du 13 mars 1958, sont inscrits pour l’année 
1958 sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établisse- 
ments relevant directement du ministère de la santé publique et de 
la population les fonctionnaires de l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population ci-après désignés 
(par ordre alphabétique) : 

Mme Alessandrini, administrateur civil de 2e classe. 

Mile Bourdrel, administrateur civil de Ze classe. 

M. Bouthier, attaché d'administration de 2e classe. 

M. Brichet, administrateur civil de 2 classe. 

M. Brignonem, administrateur civil de 2e classe en service délachg, 

M. Bruntz, administrateur civil de 2 classe. 

M. Callot, agent supérieur de {re classe. 

M. Chasse, administrateur civil de 1re classe. 

Mile Cherechewski, administrateur civil de classe exceplionnelle, 

M. Coirier, agent supérieur de 1re classe. 

M. Collignon, administrateur civil de 1re classe. 

M. Comet, administrateur civil de 2e classe. 

Mme Conrad-Bruat, agent supérieur de 2° classe. 

Mme Darras, administrateur civil de 2° classe. 

Mlle Desdier, agent supérieur de 2e classe. 

M. Docaigne, administrateur civil de 1re classe. 

Mme Elissalle, agent supérieur de 1re classe. 

M. Faggienelli, administrateur civil de 1re classe. 

M. Fournier (Jacques), agent supérieur de 2e classe, 

Mme Fournier (Andrée), agent supérieur de 2e classe, 

M. Fromageau, administrateur civil de 2e classe. 

Mme Geraud, administrateur civil de 2e classe. 

M. Gourvil, inspecteur général de la santé et de la population. 

Mme Gramboulan, administrateur civil de 2e classe. 

M. Jaftres, administrateur civil de classe exceptionnelle. 

Mme Jan, administrateur civil de 2e classe, 

M. Jean, administrateur civil de 1re classe. 

Mlle Lacombe, administrateur civil de 2 classe. 

M. Lameignere, administrateur civil de {re classe. 

Mile Laurenceau, agent supérieur de îre classe 

Mme Letellier, administrateur civil de 2e classe, 

Mlle Levy, administrateur civil de {re classe. 

M. Lillaz, administrateur civil de 1re classe. 

Mme Lonnoy, administrateur civil de 2e classe. 

Mlle Mamelet, administrateur civil de 2 classe. 

Mile Morch, administrateur civil de 2° classe. 

M. Moulonguet, administrateur civil de 1re classe. 

M. Pere-Lahaille-Darre, sous-directeur des services financiers et du 

matériel. 

Mlle Pretel, administrateur civil de 2e classe. 

M. Quesnel, administrateur civil de {re classe. 

M. Raphanel, agent supérieur de 1re classe. 

M. Raze], administrateur civil de 1re classe. 

M. Reébouleau, administrateur civil de {re classe. 

M. Rouzaut, administrateur civil de classe exceptionnelle. 

Mme Roos, administrateur civil de 1re classe. 

M. Serpaggi, administrateur civil de 1re classe, 

M. Terras, administrateur civil de {re classe. 

Mme Torres, agent supérieur de 1re classe, 

Mile Vigier, agent supérieur de 2e classe. 

M. Villey-Desmeserets, administrateur civil de {re classe, 

M. Vray, administrateur civil de classe exceptionnelle. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 22 mars 1958 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 22 mars 1958, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, et vu les déclarations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 12 décembre 1957 portant que 
les promotions ou nominations comprises dans les présents décrets 
sont faites en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés : 


Au grade de chevalier. 


M. Carrez (Fernand), président de la 192e section des médaillés 
militaires, Vincennes; 42 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Garnier (Louis-Marie-Joseph}, vice-président de l'association des 
maquisards résistants et anciens combattants volontaires de la 
Nièvre, 50 ans 3 mois de services civils et militaires, 
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Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1955 relative aux can- 
didals aux services publics ayant éié empêchés d'y accéder ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des services publics ayant dà quitter 
leur emploi par suite d'événements de guerre, compléiée par la 
loi no 18-839 du 19 mai 1918 el la loi n° 55-266 du 3 avril 1955, 


Arrêle : 

Art. fer, — La commission administrative de reclassement prévue 
par l’article 17 de l'ordonnance du 15 juin 19435 ci-dessus viste est, 
en applicalion de l'article 19 du même texte, reccnstituée au minis- 
tère des anciens combattants et viclimes de guerre, confor:aément 
aux dispositions ci-après. 

Art. 2. — La commission comprend les membres suivants: 

Le directeur de l'administration générale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre ou son représentant ; 

Le directeur de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre ou son représentant! ; 

Un fonctionnaire de l'inspection générale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre désigné par le ministre; 

Le chef du bureau de personnel dont relèvent les fonctionnaires 
dont la situation est examinée par la commission, où son adjoint; 

Un fonctionnaire ancien prisonnier de guerre du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre ou de l'oftice national 
des anciens combattants et viclimes de guerre désigné par le 
ministre ; 

Un fonctionnaire ancien déporté du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre ou de l'offite national des anciens 
combattants et victimes de guerre désigné par le ministre; 

Un fonctionnaire ancien combattant de la guerre 1939-1%5 du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre ou de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
désigné par le ministre; 

Un fonctionnaire ayant été contraint au travail en pays ennemi 
ou occupé par l'ennemi du ministère des anciens comballants et 
victimes de gré ou de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre désigné par le ininistre. 

Les quaire fonctionnaires victimes de guerre visés ci-dessus devront 
être désignés de manière à représenter respectivement l'admminis- 
tralion centrale et les services extérieurs lant du ministère que 
d# l'office national. 


Art. 3. — La présidence de la commission est assurée soit par 
le directeur de l'administration générale du ministère ou son repré- 
sentant, soit par le directeur de l'office national ou son représentant, 
suivant que la commission est appeiée à examiner la situation 
des fonctionnaires relevant de l’une ou de l'autre de ces adminis- 
trations. 

Le président convoque la commission. En cas de partage des voix, 
Sa voix est prépondérante. 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré respectivement 
par un fonctionnaire de la direction de l'administration générale 
du ministère et par un fonctionnaire de l'office national. 


Art. 5, — Les fonctions de rapporteur sont assurées par nn fonc- 
tionnaire du bureau de personnel dont relèvent les fonctionnaires 
dont la situation est examinée par la commission. 


Art, 6. — L'arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre du % janvier 1950 modifié relatif à la commission 
administrative de reclassement des fonctionnaires et agents bénéii- 
Ciaires de l'ordonnance du 15 juin 1915 est abrogé. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre sont 
Chargés de l'exécution du présent arrêté, 


Fail à Paris, k 6 mars 1958. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LBPELTIER, 





Conseil de l'ordre du Mérite combattant. 





. Rectlificatil au Journal officiel du 25 mars 1958 : page 2921, 
re colonne, 61e ligne, au lieu de: « M. Marcel Engrand, ancien 
présent de l'Union française des associations d'anciens combat- 
anis », lire: « M. Marcel Engrand, président honoraire de l'Union 
française des associations d'anciens combaltants el victimes de 


guerre », 
+0 + 














MINISTERE DE L'ALCERIE 





Décret du 19 mars 1958 autorisant la chambre de commerce de Bône 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des travaut 
publics, des transports et du tourisine, du ministre des finanres 
des affaires économiques et du plan, du ministre de l'industrie et 
du commerce, du secrétaire d'Elat au commerce et du secrélaire 
d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la joi du 19 avril 1895 sur l'organisation des chambres de 
cm rendue exécutoire en Algérie par le décret du 30 octobre 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie; 

Vu la lui du 3 février 191 concernant la perception des péages 
dans les yrorts maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de ceite loi et le décret du 18 octobre 1941 élendant 
à l'Algérie les dispositions des deux textes susvisés; 

Vu le décret du 12 août 1922 approuvant le cahier des charges de 
la concession des terre-pleins consentie à la chambre de conunerce 
de Bône; 

Vu le décret du 15 août 1937 approuvant le cahier des charges 
de la concession d'outillage public de cette chambre de commerce 
au port de Bône; 

Vu la délibération du 12 juillet 1957 par laquelle la chambre 
de commerce de Bône a sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 250 millions de francs en vue de lui permettre d'assurer 
le financement d'un programme d'acquisition et de montage de 
huit grues électriques sur portiques destinées à l'équipement du 
quai Nord de la grande darse du port de Bône; 

Vu l'arrêté du miuistre de l'Algérie en date du 2% mai 1957 
modifiant le taux des péages perçus au port de Bône au profit de 
la chambre de commerce de celte ville, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Bône est autorisée À 
contracter un emprunt de 250 millions de francs, en vue d'assurer 
le financement d'un programme d'acquisition et de montage de 
huit grues électriques sur portiques. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par.fraction, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossernent, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations du Crédit foncier de France ou de la caiss 
nationale des retraites pour la vieillesse et des compagnies d'assu- 
rances, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Son service sera assuré au moyen du produit des taxes de péages 
et des péages d'exploitation des concessions que la chambre de 
commerce est autorisée à percevoir au port de Bône. 

Le taux d'intérèt de cet emprunt et les conditions de son émission 
seront préalablement soumis à l'approbation du ministre de l'Al- 
gérie. 

Aït. 2. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce de Bône adressera au ministre de l'Algérie, 
pour être transmis au ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, au ministre des finances, des effaires économiques 
et du plan, au ministre de l’industrie et du commerce, au secrétaire 
d'Etat aux atfaires économiques et au receveur des douanes charré 
de la perception des péages, un compte rendu détaillé des recettes 
perçues dans le port de Bône, des frais de perception dans l'année 
précédente et de sa situation au point de vue de l'amortissement 
des emprunts. 

Art. 3. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, le ministre de l'industrie et du 
commerre, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ee qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française el inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des [inanres, 
des «affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN,. 


Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIREYRE 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCIILKITEP 
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Décret du 19 mars 1958. autorisant la chambre de commerce de 
Mostaganem à contracter un emprunt pour financer l'acquisition 
d'outillage destiné au port de Mostaganem. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des travaux 
publics, des transports et du touristne, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, du ministre de l’industrie et du 
conmunerce, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du 
secrélauwe d'Elat au commerce, . 

Vu Ja loi du 9 avril 1858 sur l'organisation des chambres de 
commerce, rendue exé-uloire en Algérie par le décret du 30 octobre 
41H98 ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie : 

ÿu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de celle loi et le décret du 18 octobre 1941 étendant 
à l'Algérie les dispositions de la loi et dun décret susvisés; 

Vu les décrets des 29 seplembre 191% et 3€ novembre 1929 insli- 
tuant des péages au port de Mostaganem au profit de la chambre 
de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 18 seplembre 
4951 fixant en dernier lieu les taux de ces péages; 

Vu, avec le cahier des charges annexé, le déeret: du 31 juillet 
1915, modifié par les décrets des 6 juillet 192%, 7 septembre 193 et 
30 août 1935 portant concession à la chambre de commerce de 
Mostaganem de terre-pleins du port de eette ville; 

Vu la délibération du 30 avril 1957 par laquelle la chambre de 
commerce de Mostaganem a demandé l'autorisation de contracter 
un éinprunt de 80 millions pour l'acquisition d'outillage destiné 
à la concession d'outillage public du port de Mostaganem, 


Décrèle : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Mostaganem est autorisée 
a contracter un emprunt de 80 millions de francs destiné à financer 
l'acquisition d'outillage de manutention pour le port de Mostaganem. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé el conclu en totalité ou par fraction, soit avec publirité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja caisse 
nationale des retraites sur la vieillesse, aux conditions de ces éta- 
blissements. 

L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans 

I sera fait face au service dudit emprunt concurremment au 
moyen du produit des taxes de péages perçues au port de Mosta- 
ganem au profit de la chambre de commerce et des taxes d'usage 
des outillages publics de ce port. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions de son émission 
seront préalablement soumis à l'approbation du ministre de l’Al- 
gérie. 

Art. 2. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce de Mostaganem adressera au ministre de 
l'Algérie pour être transmis au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au ministre de l'industrie et du commerce, 
au secrélaire d'Etat aux affaires économiques et au receveur des 
douanes chargé de la perception des péages, un compte rendu 
détaillé des recettes perçues dans le port de Mostaganem, des 
frais de perceplion de l’année précédente et de la situation au point 
de vue de l'amortissement des emprunts. 


Art. 3. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du p'an, le ministre de l'industrie et dn commerce, 
le secrélaire d'Etat aux affaires éronomiques et le secrétaire d'Etat 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de V'AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 19 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LAUOSIE, 
Le ministre des finances, 
des uffaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL HIMEYRHE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat au rommerce, 
FRANÇOIS SCIILEIIER. 











Décret n° 58-316 du 24 mars 1958 étendant à l'Algérie les dispo- 
sitions de la loi n° 49-890 du 7 juillet 1949 permettant la 
pratique de la greffe de la cornée grâce à l’aide de donneurs 
d'yeux volontaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre de la 
“ publique et de la population et du secrétaire d’Elat à 
"Algérie, 

V5 la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et lhabi- 
litant à prendre toutes mesures excepl'onnel'es en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, et wolamment son 
article 4, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et: 
n° 57-1203 du 13 novembre 1957 portant reconduction de ladite 
loi ; 
Vu Ja loi n° 49-890 du 7 juillet 1949 permettant la pratique de 
la greffe dela cornée grâce à l'aide de donneurs d’'yeux volon- 
taires ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 49-890 du 7 juillet 1949 
sont applicables à l'Algérie. 

Art. 2. — Le ministre de l’Algérie, le ministre de la santé 
publique et de la population et le secrétaire d'Etat à l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce «A le concerne, de l’application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 mars 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ministre de la santé publique et de la 
population par intérim, 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
CHÉRIF SID CARA. 





Décret du 24 mars 1958 autorisant et déclarant d'utilité publique 
les travaux d'extension vers l'Ouest du port de Nemours (Algérie). 





Par décret du 2% mars 1958, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique les travaux d'extension vers l'Ouest du port de Nemours 
(Algérie), tels que ces travaux sont mentionnés dans leur ensemble 
au protocole d'accord algéro-marocain signé le 17 janvier 1952, 
comple tenu des modifications apportées à ces pes à la 
suite de l'enquête à laquelle a été soumis le projet. 

Ces travaux indiqués sur le plan visé et annexé comprennent: 


Prolongement de la digue vers l'Ouest sur 250 m; 

Construction d’un épi de la digue sur 30 m; 

Construction d’une nouvelle jetée comportant un perré sur 370 m 
environ et une jetée à talus incliné sur 215 m; 

Consiructien d’un nonveau môle Ouest (môle E) de 290 m 
environ de longueur et 80 m de largeur, avec terre-plein de raccor- 
dement avec l’ancien môle Ouest (môle D) sur 120 m; 

Elargissement du môle Ouest actuel (môle D) à 130 m; 

Rescindement de l'extrémité de la jetée Ouest actuelle sur 55 m 
et arasement sur toute sa songueur; 

re “sr sur 40 m de l'angle Nord-Est du môle Ouest actuel 
môle D); 

Allongement du môle central (môle C) sur une longueur moyenne 
de 6» m environ et une largeur de 100 m; 

Raccordement de la digue actuelle à Ja pointe Est sur 239% m 
environ; 

Arasement de l’ancienne jetée Nord le long du terre-plein et 
rescindement sur le reste de la longueur; 

Dragages généraux à (— 12,00), 
et, d’une manière générale, tous travaux qui seraient reconnus 
nécessaires, soit en cours d’exécution, soit après achèvement, à la 
proteelion ou à la bonne exploitation des ouvrages énumérés 
ci-dessus 

ll est pris acte de l'engagement souscrit par la chambre de com- 
merce d'Oran, dans sa délibération du 7 avril 4952, d'apporter un 
fonds de concours égal à l'intégralité des dépenses de travaux visés 
ci-dessus. 

Les emprunts à contracter par la Chambre de commerce bénéf- 
cieront de la garantie de l'Algérie, conformément au protocole 
d'accord algéro-marocain du 17 janvier 1952. Is seront autorisés, au 
fur et à mesure des besoins, dans les formes prescrites par la 
réglementation en vigueur. 
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MINISTERE DU SAHARA 





Autorisation à une société de créer un dépôt d'hydrocarbures. 


Le ministre du Sahara, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 19:57 créant l'Organisation com- 
mune des régions -sahariennes ; 

Vu le décret ne 67-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-514 du 21 juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu la loi du 19 décembre 1917, modifiée par la ioi du 20 avril 1932 
relalivé âux établissements dangereux, insalubres ou incommodes ; 

Vu les décrets des 18 janvier 1920 et 13 novembre 195, étendant 
à l'Algérie les lois des 19 décembre 1917 et 20 avril 1932; 

Vu le décret du 13 novembre 1920 étendant à l'Algérie le décret 
du 14 décembre 1919: 

Vu la demande présentée le 18 juillet. 1957 par la société Shell 
d'Algérie, 46, boulevard Saint-Saëns, Alger; 

Sur la proposition de l'inspecteur général des territoires du Sud, 
chargé de la direction des affaires administratives et sociales, 


Arrête: 

Art. fer, — La société Shell d’Algérie, 16, boulevard Saint-Saëns, 
Alger, est autorisée à créer à Adrar (commune indigène du Touat) 
un dépôt d'hydrocarbures en vrac de 270 mètres cubes de capacité, 
dans lequel seront installés quinze cuves destinées à contenir de 
l'essence, du gas-oil et du pétrole. 


Art, 2, — Eile se conformera aux règlements sur les élablis- 
sements dangereux, insalubres ou incommodes, notamment aux 
prescriptions de l'arrêté ministériel du fer janvier 1922 ainsi qu'aux 
règles d'aménagement des dépôts d'hydrocarbures insérés au Journal 
ofliciel de l'Algérie n° 67 du 2 août 1919 et à toutes les ispositions 
dont la nécessité viendrait à être reconnue dans l'intérêt de la 
sûreté et de la salubrité publique. 

Art. 3. — L'inspecleur général des territoires du Sud, chargé de 
hi direction des affaires administratives et sociales, et le préfet de 
Ja Saoura sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au Bulletin 
o/liciel de l'Organisation commune des régions sahariennes,. 

Fait à Paris, le 8 mars 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN JEANNEAU, 





Fermeture de l'aérodrome d'Hassi el Mounir 
(département de la Saoura). 


Le ministre du Sahara, délégué général à l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mine dés régions sahariennes : 

Vu le décret ne 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara; 

Vu le décret no 57-714 du 21 juin 1957 portant délégalion de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-452 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, et notamment son article 4; 

Vu le décret du 10 août 1934 portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 relatif aux conditions 
d'autorisation des aérodromes privés : 

Vu l'arrêté du 27 mars 1956 portant autorisation à titre provi- 
sojre de l'aérodrome privé d'Ilassi el Mounir: 

Vu la lettre en date du 10 février 1958 de la Société languedocienne 
de forages pétroliers, 


Arrêle : 

Art. fer, — Est abrogé l'arrêté du 27 mars 1956 portant autorisation, 
à litre provisoire. de l'aérodrome privé d'Hassi el Mounir pour les 
besoins exclusifs de la Société languedocienne de forages pétroliers. 

Art. 2. — Cet aérodrome est et demeurera fermé à toute activité 
aéronautique. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué général adjoint 
de l'Organisation commune des régiwuns sahariennes, 
ANDRÉ BOULLOCH&. 








Autorisation à titre provisoire 
de l'aérolrome de Tihodaine (cépartement des Oasis). 


Le ministre du Sahara, délégué général à l'Organisation come 
mune des régions sahariennes, 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes: 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du rainistre du Sahara ; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, el notamment son aritcle 4; 

Vu :e décret n° 57-1112 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
adiministrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, et notaminent son arliele 4: 

Vu le décret du 16 août 193% portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 aclobre 193 relatif aux conditions 
d'agrément des aérodromes privés: 

Vu la demande présentée le 21 janvier 19% par le chef dn 
groupement de recherches en Afrique du commissariat à l'énergie 
atomique, 10, rue de Lyon, à Alger, 


Arrête : 

Art. fer, — Est autorisé à titre provisoire, pour les besoins du 
commissariat à l'énergie atomique, l'aérodrome privé défini el 
dénommé ci-après 

Acrodrome de Tihodaine. 
Département des Oasis. 
Latilude — 25° 21° 51” Nord. 
Longilude — 6e 49 10°” Est Greenwich. 
Art. 2, — Cet aérodroine, dont il sera fait usage par le commis 


sariat à l'énergie atomique «l ses invités dans les condilions fixées 
par le décret du 10 août 1934 en ce qui concerne les « aérodromes 
privés autorisés », vourra étre utilisé temporairement et jusqu'à 
nouvel ordre par des aéronefs exécutant des travaux ou des trans- 
ports commandés par ce commissariat pour ses besoins exclusifs. 
Aït, 3. — L'Elat sera dégagé de toule responsabilité relative aux 
risques éventuels d'utilisation de cet aérodrome et aux accidents 
imputables a son infrastructure, qui devront faire l’objet de contrats 
d'assurance souscrilts par les utilisateurs, 
Fail à Paris, le 11 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le délégué général adjoint 
de l'Organisation commune des régions Sahariennes, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 





Autorisation, à titre provisoire, de l'aérodrome d'Hassi el Hadjad} 
(département des Oasis). 





Le ministre du Sahara, délégué général à l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, 

Vu la loi no 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 du %1 juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au munistre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, et notarmment son article 4: 

Vu le déeret n° 57-1112 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
sahariennes, et notamment son artic'e 4: 

Vu le décret du 10 août 1934 portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 relatif aux conditions 
d'agrément des aérodromes privés; 

Vu la demande présentée le 14 décembre 1957 par l’Omnium 
“0 saharien, 29, rue Burdeau, à Alger; 

Vu Vlavis émis par le préfet du: département des Oasis le 
7 février 1958, 


Arrète : 

Art. der, — Est autorisé, à titre provisoire, pour les besoins de 
Omnium technique saharien, l'aérodrome privé défini et dénommé 
ci-après : 

Aérodrome d’'Hassi el Hadjadj, département des Oasis, latitude 
280 00 Nord, longitude 2° 35 Est Greenwich 

Art, 2. — Ce! aérodrome, dont il sera fait usage par l'Omnium 
technique saharien et ses invités dans les conditions fixées par Île 
décret du 10 août 193% en ce qui concerne les « aérodromes privés 
autorisés », pourra étre utilisé temporairement et jusqu'à nouvel 
ordre par des aéronefs exéculant des travaux ou des transports 
commandés par cette socié'é pour ses besoins exclusifs, 

Art, 3. — L'Etat sera dégagé de toute responsabilité relative aux 
risques éventuets d'utilisation de eet aérodrome et aux accidents 
imputables à son infrastructure, qui devront faire l'objet de contrats 
d'assurance sousemts par les utilisateurs. 

Fait à Paris, le 12 mars 1958. 

Pour le ministre et par déiégation: 
Le déléqué général adioint 
de l'Organisation commune des régions sahuncnness 
ANDRÉ BOULLOUHE. 
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Autorisation, à titre provisoire, de l'aérodrome de Tinrhert 
(département des Oasis). 


Le ministre du Sahara, délégné général à l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 

Vu la loi no 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 
ministre du Sahara; 

Vu le décret no 57-714 du ©1 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
mune des régions sahaäriennes, et notanument son article 1; 

Vu le décret no 57-1112 du 16 octobre 1957 relatif à la structure 
administrative el financière de l'Organisation commune des régions 
sSahariennes, et notamment son articie 1; 

Vu le décret du 10 août 1931 portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 relalif aux conditions d'agré- 
ment des aérodromes privés; 

Vu la demande présentée le 11 décembre 19%7 par l’'Omnium tech- 
nique saharien, 39, rue Burdeau, à Alger; 

Vu l'avis mis par le préfet du département des Oasis le 7 février 


relatif aux attributions du 


Arrèle: 

Art. 1. — Est aulorisé, à titre provisoire, pour les besoins de 
l'Omnium technique saharien, l'aérodrome privé défini ci-après : 

Aérodrome de Tinrhert, département des Oasis, latitude 289 35” 
Nord, longitude 8o 43 Est Greenwich 

Art. 2. — Cet aérodrome, dont il sera fait usage par l’'Omnium 
technique saharien et ses invilés dans les conditions fixées par 
le décret du 10 août 1934 en ce qui concerne les « aérodromes pri- 
vés autorisés », pourra être utilisé temporairement et jusqu'à nou- 
val ordre par des aéronefs exécutant des travaux ou des transports 
commandés par cette société pour ses besoins exclusifs. 

Art. 3. — L'Etat sera dégagé de toute responsabilité relative anx 
risques éventuels d'utilisation de cet aérodrome et aux accidents 
imputab'es à son infrastructure, qui devront faire l’objet de contrats 
d'assurance souscrits par les utilisateurs. 

Fait à Paris, le 12 mars 1958, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué général adjoint 


de l'Organisation commune des regions sahariennes, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 





Fermeture d'aérodromes privés. 





Le ministre du Sahara, délégué général à l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 

Vu la loi no du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes; 

Vu le décret no 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara: 

Vu le décret no 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Saharä, délégué général de l'Organisation com- 
raune des régions sahariennes, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 oclobre 1957 relatif à la structure 
administrative et financière de l'Organisation commune des régions 
saharieunes, et notamment son article 4: 

Vu le décret du 10 août 1934 portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 relalif aux conditions d’agré- 
ment des aéradromes privés; 

Vu les arrêtés du 30 mars 1954 portant agrément provisoire des 
aérodromes privés de Gara-Djebilet et de Djebel-Kehouane et l'arrêté 
du 11 décembre 1%54 portant agrément provisoire de l'aérodrome 
privé d'Adrar-Tin-Erit ; 

Vu la lettre en date du {°r février 1953 par laquelle le Bureau 
de recherches minières de l'Algérie renonce à l’utilisation de ces 
aérodromes, 


+ y 
57-27 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont abrogés les arrêtés: 

Du 30 mars 195% portant agrément provisoire de l'aérodrome de 
Gara-Djebilet; 

Du 3% mars 1954 portant agrément provisoire de l'aérodrome de 
Djebel-Kehouane ; 

Du 11 décembre 1%54 portant agrément provisoire de l'aérodrome 
d'Adrar-Tin-Erit. 

Art. 2. — Ces aérodromes, qui avaient 616 aménagés à titre privé 
par le Bureau de recherches minières d'Algérie pour ses besoins 
exclusifs, sont et demeurent fermés à toute activité aéronautique. 


Fait à Paris, le 12 mars 1958. 
Tour le ministre et par délégation : 
Le déléqué général, adjoint 


de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 








Autorisation à titre provisoire 
de l'aérodrome d'Amguid (département des Oasis). 


Le ministre du Sahara, déKgué général à l'Organisation come 
mune des régions sahartennes, 

Vu la loi n° 57-27 du 19 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahartennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 1 juin 1957 relatif aux attributions 
du anluistre du Sahara; : 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1%7 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 relatif à la situation 
administrative et financière de l'Organisalion commune des régions 
sahariennes, notamment son article 4; 

Vu le décret du 10 août 19% portant application à l'Algérie des 
disposlions du décret du 12 octobre 1933 relatif aux conditions 
d'autorisation des aérodromes privés ; 

Vu la demande présentée le 30 décembre 1957 par le commissariat 
à l'énergie atomique, 10, rue de Lyon, à Alger, 


Arrête : 
Art. ler, — Est aylorisée l'utilisation, à titre provisoire, par le 
commissariat à l'énergie atomique de l'aérodrome défini ci-après: 


Aérodrome d'Amguld, 
Département des Oasis. 

Latitude — 26° 23 41” Nord. 

Longitude — 5° 19 02” Est Gr. 

Art. 2. — Cet aérodrome, dont il sera fait usage par Le commis- 
sariat à l'énergie atomique et ses invités dans les conditions fixées 
par le dévret du 10 août 1934 en ce qui concerne les « aérodromes 
privés autorisés », pourra être utilisé temporairement et jusqu’à 
nouvel ordre par des aéronefs exécutant des travaux ou des trans- 
ports commandés par ce commissariat pour ses besoins exclusifs. 

Art, 3 — L'Etat sera dégagé de tonte responsabilité relative aux 
risques éventuels d'utilisation de cet aérodrome et aux accidents 
imputables à son infrastructure, qui devront faire l’objet de contrats 
d'assurance souscrils par les utilisateurs 

Art. 4. — Le commissariat à l'énergie atomique ne pourra réaliser 
sur cet aérodrome aucun ouvrage d'infrastructure ni installer aucun 
équipement sans l'accord de la délégation générale de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 12 mars 1958. 
Pour le ministre et par dékgalion: 
Le délégué général adjoint 
de l'Organisation commune des régions Sahariennes, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 4 janvier 1958 et en application du code des pene- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (lre et 2 par- 
tie, livre IH, titre IH, chap, 1V): 

1° Sont nommés employés de bureau stagiaires: 

Dans les services extérieurs du recrutement, 


M. Blanc (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
M. Gratien (Germain), à Dijon (Côte-d'Or). 


20 Sont nommés employés de bureau et tilularisés dans cet emploi 
à compter de la même date: 


Dans les services ertlérieurs du recrutement, 
M. Gchanno (Jean), à Rennes (Ille-et-Vilaine), 
Dans les services extérieurs de l'intendance, 


M. Thirriot (René), à Philippeville (Constantine). 
— 6-6 + 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par arrêté en date du 17 mars 1958, M. Provost (Maurice) a été 
nommé adjoint administratif stagiaire à l'administration centrale des 
finances, en exéeution de la loi du 26 octobre 19%6 et du décret 
du 10 juiilet 1917 sur les emplois réservés. 
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JUGEMENTS D’ABSENCE 





Jugements préparatoires. 


————— 


Par jugement en date du 8 janvier 1958, le tribunal de première 
instance de Bernay a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Louis Reyhaud, étudiant, né à Nancy le 5 janvier 192%, 
fils d'Yves Reybaud et d’Antoinelle Petry, domicilié à Fontaine- 
la-Louvet (Eure), mais ayant résidé à Versailles, qui, au début de 
juin 1944, àa abandonné ses études pour se rendre dans la Iante- 
Vienne, où les -opérälions militaires commeénçaient à se développer, 
ei a disparu depuis celle époque. 


Par jugement en date dn 8 janvier 1958, le l:ibnnal de première 
instance d'Oran a ordonné une enquéle à l'effet de constater l'ab- 
sence de Cortes (Isabelle), née à Malaga (Espagne) vers 1889 ou 
1591, domiciliée à Oran, faubourg Lamur, rue Belhadri-Smain, dispa- 
rue depuis 1934. 


Par jugement en date du 14 janvier 1958, le tribunal de première 
instance de Colmar a ordonmé une enquête à leffet de constater 
l'absence de Witz (Marcel), né le ?4 janvier 1909 à Bootzheim (Bas- 
Rhin), disparu depuis le 7 mars 1952. 


Par jugement en date du 21 janvier 1958, le tribunal de première 
instance de Bourg à ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Raymond Arbona-Vidal, commerçant en primeurs, né 
le 21 février 1902 à Soller (Espagne), époux d’Isabelle-Marie Vives- 
Vicens, domicilié à Bourg, 4, rue de l'Eglise, disparu le 2 décem- 
bre 1947, à Lyon. 


Par jugement en date du G février 1958, le tribunal de première 
instance de Montdidier à ordonné une enquête à l’eflet de constla- 
ter l'absence de Jules-Charles-Pierre Devillers, né à Fresnoy-les- 
Roye le 2 avril 1883, fils de Devillers (Louis) et de Ronville (Marie), 


domicilié à Fresnoy-les-Roye (Somme), disparu en 1903. 


Par jugement en date du 7 février 1958, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Petrelli (Victor-Joseph), fils de Jérôme Petrelli et de 
Rosalie Nicoud, son épouse, né à Paris (14) le 13 septembre 1906; 
dernier domicile: à Paris, 36, rue de Montholon, disparu au cours 
de l’année 1935. 


Par jugement en date du 21 février 1958, le tribunal de première 
instance de la Seine a ordonné une enquête à l’effet de constater 
l'absence de Carpezat (Gaston-Joseph), fils de Joseph-Abraham- 
Augustin Carpezat et de Jeanne-Marie-Antonia Carpezat, son épouse, 
né à Saint-Denis (Seine) le 24 avril 4909; dernier domicile: à Saint- 
Denis (Seine), 11, rue d’Auteuil, disparu en avril 1942. 


Par jugement en date du 25 février 1958, le tribunal de première 
instance de Saint-Jean-de-Maurienne a ordonné une enquêle à 
l'effet de constater l’absence de Butlard (Alexis), cultivateur, né 
à Hermillon (Savoie) le 2 février 1908, fils de Buttard (Martin) et 
de Montaz (Marguerite), domicilié à Hermillon (Savoie), disparu 
le 19 août 1930, 





—+ 0 +- 


° Jugements définitifs. 





Par jugement en date du 8 novembre 1956, le tribunal de première 
instance de Privas à déclaré l'absence de Paul-Gustave Hilaire, né le 
22 juillet 1875 à Cruas (Ardèche), fils de Marie Roche et d'Auguste, 
domicilié à Cruas, disparu depuis plus de quatre ans. 


Par jugement en date du 19 novembre 1957, le tribunal de pre- 
mière instance de Briey a déclaré l'absence de Borowski (Wladys- 
law), né le 2 octobre 1924 à Glielniow (Pologne) de Jean et de 
Achinierovisz (Juliana), mineur à Giraumont, F. F. I, maquis de 
la Drôme, où il a été arrêté par la Gestapo en avril 1944, transtéré à 
Compiègne, déporté en Allemagne et dont on est à ce jour sans 
nouvelles, 


Par jugement en date du 3 janvier 1958. le tribunal de première 
intance de la Seine a déclaré l'absence de Payen (Julien-Ernes!), 
fils de Charles-Alexandre-Théodore Payen et de Marie Gentner, né à 
Reims (Marne) le 145 octobre 1890, marié à Renée-Clotilde Delcroix, 
dernier domicile à Courbevoie (Seine), 20, rue du 22-Septembre, 


disparu le 18 octobre 1944. 


Par jugement en date du 31 janvier 1958, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Malitch (Nicolas), fils 
de Wladimir-Gergory de Malitch et de Marie-Serge Filipeff, né à 
Pélrograd (Russie) le 4 mai 1893, marié à Marguerile-Valentine 


Petit, dernier domicile à Paris, 81 bis, rue Blomet, disparu en 
l'année 1944, 








Par jugement en date du 18 février 1958, le tribunal de première 
instance de Moulins à déclaré l'absence de Kierpiec (Joseph), né à 
Roczyny (Pologne) le #3 mars 1906, fils de Ludovfe et de Fras 
(Maria), époux de Koloda (Ewa), demeurant à Souvigny, disparu 
depuis le mois d'août 1944. 


Par jugement en date du 20 février 1958, le tribunal de première 
instance de Saint-Malo à déclaré l'absence de André-François-Jean 
Riou, né à Paramé le 29 mars 190, disparu depuis le 20 mars 1937, 


Par jugement en date du 28 février 1958, le tribunal de première 
instance de la Seine a déclaré l'absence de Vernet (Charles-Marie- 
Joseph-Raphaël), fils de Jean-Baptiste Vernet et de Barbe Muller, 
son épouse, né à Valay (Haute-Saône) le 29 mars 1881, époux séparé 
de corps de Félicie-Marie Dechalotte, dernier domicile à Neuilly- 
Plaisance (Seine-et-Oise), 11 ter, rug de la Beauté, disparu 
2 avril 1991. 








REQUETES 





Requêtes relatives aux militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1239 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


——— 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal d'Auxerre en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Georges-Auguste Quenotle, né le 18 juin 1896 à Paris (18°), 
fils de Auguste-Maurice Quenotle et de Angélique-Louise Tarelle, 
contrôleur retraité de la Société des transports en commun de la 
région parisienne, domicilié à Jouancy (Yonne), disparu depuis fin 
août 194%, par suite de faits de guerre. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 26 mars 1958. 





A quinze heures, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Question orale hors tour: 
al 


M. Guy Desson demande à M. le président du conseil si l'in 
tention de demander l'inscriplion à l'ordre du jour de lAssemblce 
nalionale du débat sur le budget de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise avant l'interruption prochaine de la session, et dans quelles 
conditions sera effectué le remboursement des servi’es rendus » 
dus en tout état de £ause, 


2. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Blondeau et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5983) tendant à accorder le bénéfice des 
indemnités journalières pendant une période de trois années ininter 
rampues ou non aux assurés sociaux, quelles que soient k s maladies 
ayant occasionné l'arrêt de travail; 2° de M. Laborbe (n° 6422) ten- 
dant à la réforme des conditions d'attribution de l'indemnité journa- 
lière aux assujettis à la sécurité sociale. (No: 6274, 6978, — M. Coquel, 
rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (n° 6107) 
et des lettres rectificatives {nes 6351, 6799, 7004) au projet de loi 
de finan:es pour 195% (2 partie. — Moyens des services el dispo- 


sitions spéciales) (Dispositions relatives aux dépenses de fonction- 
nement des services civils): budget des anciens combattants; 
budget de l'éducation nationale; budget des affaires étrangères 
(1: Services des affaires étrangères) et article 47 bis; budget de 
l’agriculture et articles 48 et :9. (Nos 6507, 6609, 6701, 6733, 6800, 6807, 
6816, 69%67, 6996. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

2. — Eventuellement, discussion en navette des affaires demandées, 
une séance à l'avance, par le président du conseil el le président de 
la commission intéressée. 
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Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 26 mars 1958. 





No 6563. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à assurer 
la reversivilité de la pension des invalides du travail dans ies 
mèmes conditions que celles des muliks de guerre (renvoyée 
à la commission du travail). 

N° G67. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
créer une médaille de remerciements de la Reconnaissance 
française (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 6662. — Proposilion de loi de M. Deixonne tendant à créer un 
comité interprofessionnel du vin de Gaillac (renvoyée à la 
commission des boissons). 

No 6676. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à étendre aux 
membres des forces de l’ordre victimes du devoir le bénéfice 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre ayant trait à l'adoption par la 
nation des orphelins de guerre (renvoyée à la commission des 
pensions). 

No 669% (1). — Proposition de résolution de M. Pierre-Olivier Lapie 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour indemniser les sinistrés de Meurthe-et-Moselle 
et, en particuher, les riverains de Jœuf et des localités de la 
vallée de l'Orne (Meurthe-et-Moselle), à la suite des inonda- 
tions du 9 février 1958 (renvoyée à la commission des 
finances). 

6730. — Proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont ten- 
dant à inviter le Gouvernement à n'’accepter aucune installa- 
tion en France de rampes de lancement de fusées sans dis- 
cussion préa'abie à l’Assemblée nationale (renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale), 

No 6719 (1). — Rapport de M. Buron, au nom de la commission des 

territoires d’outre-mer, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement prendre toutes mesures per- 
mettant l'installation de cales de radoud à Djibouti. 


N° 682%. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 43 du décret du 24 octobre 
49% en faveur da personnel des réseaux secondaires, des 
voies ferrées d'intérêt local, des chemins de fer secondaires 
d'intérèt général, des lignes afflermées de la Société nationale 
des chemins de fer français ou des tramways licencié pour 
modernisation. 

N° 6852. — Proposition de résolution de M. André Marie tendant à 
inviler le Gouvernement à limiter les achats de matériels 
étrangers effectués par ies administrations et services publics 
de l'Elat et des collectivités locales, des entreprises nationa- 
lisées et des institutions ou sociétés bénéficiaires de crédits 
publics (renvoyée à la commission des affaires économiques). 

No 6900. — Avis de M. Saïd Mohamed Cheikh, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier le traité de 
cession des Etablissements française de Pondichéry, Karikal, 
Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhy, le 28 mai 1956. 


No 6923. — Proposition de résolution de M. Charles Benoist tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant 
modification de la loi du 16 septembre 1307 et à ouvrir un 
compte spécial pour l'exécution des travaux de protection 
contre les inondations (renvoyée à la commission des 
finañces). 

N° 6924. — Proposition de résolution de Mme Gabriel-Péri tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour favoriser l'équipement et l'habitat rural du département 
de Seine-el-Oise (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

N° 6943. — Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre la zone de proche banlieue de 
la Société nationale des chemins de fer français (renvoyée à 
la commission des moyens de communication). 

Ne 6983 (1). — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à 
inviter l2 Gouvernement à procéder à l'émission, en 1958, 
d'un timbre-poste commémoratif du bicentenaire de la nais- 
sance de Maximilien Robespierre (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 

N° 6993. — Rapport d’information d2 M. Mazier, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociélés d'économie mixte 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par 
la loi du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 31 décem- 
bre 195% et par l'article 23 de la loi du 3 avril 1955) (Réso- 
lution n° 906 du 6 décembre 1957). — Les établissements 
publics et sociétés d'économie mixte dépendant du s2crétariat 
d'Etat à la marine marchande. 

N° 699%. — Rapport d'information de M. Lamps, au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
(art. 70 de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par 
la loi du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 31 décem- 
bre 1953 et par l’article 23% de la loi du 3 avril 1955) (Réso- 
lution n° 906 du 6 décembre 1957), — Les établissements 
publics relevant de l'autorité du ministre de la sanié publique 
et de la population. 


{1) Tirage restreint, 


_ 


N 





Ne 696. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Francis Leen- 
hardt, au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi et les lettres rectificatives au projet de loi de finances 
pour 1958 (2 partie. — Moyens des services et dispositions 


spéciales). c 
No 7004. — Troisième lettre rectificative au projet de loi de finances 
pour 1958 (2 partie. — Moyens des services et dispositions 


Spéciales) (renvoyée à la commission des finances). 





Démission de membre de commission. 


Dans sa première séance du 25 mars 1958, l’Assemblée natlonate 
a été informée que M. Grandin a donné sa démission de membre 
de la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 


et du logement. 





Nomination de membre de commission. 


Dans sa première séance du 25 mars 1958, l'Assemblée nationale 
a nommé M. Juliard (Georges) membre de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, en rem- 
placement de M. Grandin 





Commission de l’intérieur. 





Séance du jeudi 20 mars 1958. 


Présents. -- MM. Ballanger (Robert), Barbot (Marcel), Bourbon, 
Rouyer, Bricout, Brocas, Cartier (Gilbert( Seine-et-Gise), Dreytus- 
Schimidt, Durroux, Féron (Jacques), Gagnaire, Le vante Guille, 
Hersant, Ioudremont, Isorni, Lenormand (André) (Calvados), Méri- 
onde, Michel, Montalat, Provo, Rey, Roclore, Seitlinger, Tamarelle, 
ignard, Vitter (Pierre). 

Excusé. — M. Tirolien. 

Suppléants. — MM. Ferrand (de M. Alfred Coste-Floret), Pirot 
(de M. Valiin), Sourbe: (de M. Dides), de Baudry d’Asson (de 
M. Tardieu}, Souquès (de M. Hovnanian), Ranoux (de M. Védrines), 
André Bégouin (de M. Guy La Chambre), Juskiewenski (de M. Vérÿ), 
Rincent (de M. Le Floch), Liante (de M. Vergès), Thibaud (de 
M. Marrane), Mme Lefebvre (de M. Cayeux). 





Commission des finances. 


———— 


Séance du mardi %5 mars 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Dor- 
dogne), Caillavet, Chauvet, Colun (André), Courant, David (Marcel) 
(Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, Gozard (Gilles), Jean- 
Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), Mazier, Meunier (Pierre) 
(Côte-d'Or), Mitterrand, Panier, Paumier (Bernard), Privat, Reynaud 
(Paul), Tingny (de). 


Suppléant. — M. Barthélémy. 





Convocations de commissions. 


————— D 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudf 
27 mars 1957, à dix heures (local de la commission n° 263) : 

L — Rapport supplémentaire de M. Nerzic sur la proposition de 
résolution de M. Courrier {n° 499%4) relative à l'affichage des prix. 

II. — Exposé de M. Jean-Paul David, rapporteur des propositions 
de loi nos 167, 680, 1592, 3846, 3935, 4080, 4091, 4283, 4691 et 4991 
relatives à la composition et au fonctionnement du Conseil éco- 
nomique. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 27 mars 
1958, à onze heures (local du 6° bureau) : 
Audition de M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. 





La commission des finances se réunira le mercredi 26 mars 1958, 
à onze heures (local de la commission des finances) : 

Troisième lettre rectificative au projet de loi de finances pour 
1958 (n° 6107) (2° parue). 





La commission des pensions se réunira le mercredi 26 mars 1958, 
à quatorze heures quarante cinq (local de la commission n° 266) : 


Examen pour avis du budget des anciens combattants 
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La commission des territoires d’outre-mer se réunira le jeudi 
97 mars 1958, à seize heures (local de la commission n° 254) : 

Avis sur le projet de loi (n° 6975) adopté par le Conseil de Ja 
République, modifiant, 0 les territoires d’outre-mer, pour la 
République du Togo et l'Etat sous tutelle du Carneroun, la Joi du 
23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique. (Nomination du rapporteur; examen de l'avis.) 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 28 mars 1958, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 255) : 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6559) de M. Isorni (allocations. aux mères 
de famille pour les femmes seules); 

La proposition de résolution (n° 6618) de M. Badie (exonération 
de l'impôt sur le revenu des retraites de sécurité sociale); 

La proposition de résolution (ne 6640) de M. Durroux (sécurité 
sociale des écoles de plein air); 

La proposition de loi (n° 6652) de Mme Vermeersch (qualité de 
salariés aux employés de maison) ; 

Le projet de loi (n° 6778) (convention de sécurité sociale franco- 
espagnole) ’ . 

La proposition de résolution (n° 602) de M. Gosset (tierce per- 
sonne pour les invalides de la sécurité sociale). 

Il. — Suite du rapport de M Coquel sur sa proposition de réso- 
lution (n° 6500) (honoraires médicaux). 

III. — Audition des opposants au vote sans débat de la propo- 
sition de loi rejetée par le Conseil de la République (n° 6290) 
(fermeture des commerces alimentaires de détail durant les congés 
payés). 

IV. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de résolution 
(n° 5123) de M. Bacon (frais de fonctionnement des organismes de 
travailleuses familiales). 

V. — Questions diverses. 





Réunions des commissions du mercredi 26 mars 1958. 





Commission des boissons, à dix heures. — Local neo 232. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local 
n° 262. 

Comunission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à onze heures trente. — Local n° 249. 

Commission des finances, à onze heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
no 20 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 220, 

Commission des pensions, à quatorze heures quarante-cinq. — 
Local n° 266. 

Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 230. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mercredi 26 mars 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales) (dispo- 
sitions relatives aux investissements), 7 par l’Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, (Nos 337 et 386, session de 1957- 
4958. — M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finan- 
ces; et ne 403, session de 1957-1958, avis de la commission de Vin- 
térieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie]. — M. Nayrou, rapporteur: et ne 390, session de 1957-1958, 
avis de la commission de l’agriculture. — M. Driant, rapporteur; 
et n° 398, session de 1957-4958, avis de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de ia jeunesse et. des ioisirs. 
— MM. Canivez, Monichon, Lamousse et Jean Bertaud, rapporteurs, 
et ne 387, session de 1957-1958, avis de la commission de ja France 
d'outre-mer. — M. Durand-Réville, ape et ne session 
de 1957-1958, avis de la commission de la marine et des pêches. — 
M. Lachèvre, gp et n° 391, session de 1957-1958, avis de la 
commission de la production industrielle. — M. de Villoutreys, rap- 

rteur; et ne , Session de 1957-1958, avis de la commission du 
ogement, de l'aménagement du territoire et des dommages de 

erre. — M. Marcel Bertrand, rapporteur; et ne , session de 

71-1958, avis de la commission de la famille, de la population et 
de Ja santé publique. — M. Plait, rapporteur; et n° , session 
de 1057-1958, avis de la commission du travail et de la sécurité 
Sociale, — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 














Documents mis en distribution le mercredi 26 mars 1968. 





No 365. — Rapport de M. Jean-Louis Fournier, au nom de la commis 
sion de la famiile, sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, complétant les articles L, 359 et L. 373 
du code de la santé publique en ce qui concerne les étudiants 
en chirurgie dentaire. 

No 368. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
amnistie dans Jes terriloires d'outre-mer (renvoyé à la commis- 
sion de la justice). 

Ne 369. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée naliona'e, étendant 
le bénéfice de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer 

ar modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 (renvoyé 
la commission de la justice). 

No 371. — Proposition de loi de M. Jean Bertaud tendant à modifier 
l’article 5 de la loi n° 57-361 du 2 mars 1957 modifiant la lof 
no 52-432 du 28 avril 1952, portant stalut général du personnel 
des communes et des élablissements publics communaux 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 

No 378. — Rapport par M Jean Michelin, au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Jean Michelin et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française ainsi qu'au 
Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce. 


Ne 379. — Rapport par M. Ménard, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, sur le projet de loi adoplé par l’As- 
semblée nationale tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention portant création de la com- 
mission de coopération technique en Afrique au Sud du Séhara. 


N° 381 — Proposition de loi CT par l’Assemblée nationale ten- 
dant à modifier l’article 2 du décret ne 55-469 du 30 avril 14955 
portant réforme de i’impôt sur les spectacles (renvoyée à la 
commission de l’intérieur). 

N° 382. — Propasilion de loi, adoptée avec modification par l'As- 
semblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à com- 
pléter l'article 64 du livre Ier du code du travail sur la saisie- 
arrêt des traitements el salaires (renvoyée à ja commission 
du travail). 

Ne 383. — Projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale comp'é- 
tant les disposftions de la loi du 5 avril 1937 prorogeant les 
ellels de la loi du 5 août 1929 sur l'incorporation dans les 
cadres métropolitains des professeurs français à l'étranger 
(renvoyé à la commission de l'éducation nalicnale), 

No 384. — Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale tendant 
à aménager les ressources des collectivités locales (renvoyé 
à la commission de l’intérieur). 

Ne 39%6. — Rapport de M. de Mon'alembhert sur les propositions de 
résolution de: 1° M. Brettes; 2° M. Monichon, relatives aux 
exonéralions de droits de mniation en ce qui concerne les 
cessions de bois et forêts à titre gratuit. 

Ne 397. — Rapport de M. Vanrullen, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur la proposition de résolution de 
M. Nestor Calonne, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'extrême urgence les mesures nécesaires en vue 
d'empêcher les accidents mortels et les catastrophes dont sont 
victimes les mineurs de France. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelte 
et commerciale. 


Séance du mardi 25 mars 1958. 


Présents. — MM. Robert Chevalier, Gilbert - Jules, Louis Gros, 
Jozeau-Marigné, Marcilhacy, Marcel Molle, Namy, Georges Pernot, 
Rabouin, Schwartz, Edgar Tailhades. 


Excusés. — MM. Benhabyl®s, Biatarana, Gaston Charlet, Delalande, 
Jean Geoffroy, Kalb. 

Délégué. — M. Gilbert-Jules (par M. Jacques Grimaldi). 

Suppléants. — MM. Lodéon, Rupied. 





Commission de la production industrielle, 





Séance du mardi 25 mars 1958. 


. Présents. — MM. Auguste-François Billiémaz, Bousch, Nestor 
Calonne, Droussent, Vanrullen. 


Ezxcusés. — MM. Henri Gornat, Coudé du Foresto, Laurent-Thou- 
v2rey, Lebreton, Longchambon, Claude Mont, Pinchard, Suran, de 
Villoutreys. . 
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Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 26 mars 1958, 
à onze heures (local de la commission) : 

Examen en deuxième lecture du proj't de loi de finances pour 
1958 (n° G961, A.N., 3e lég.) (2 partie. — Moyens des services 
el dispositions spéciales) (dispositions relatives aux services mili- 
aires). 





La commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le mercredi 26 mars 1958, à seize heures 
trente {local no 202) : 

Suile de l'examen du projet d? loi (no 388, session 1957-1958), 
adopté par l’Assemblée natignale après déclaralion d'urgence, relatif 
à la mise en œuvre du code de procédure pénale (titr: préliminaire 
él livre Her), 


La commission de la marine et des pêches se réunira le m?rcredi 
26 mars 198, à onze heures trente (local ne 215) : 

I. — Discussion du rapport de M. Eachèvre sur le projet de loi 
(ne 251, session 1957-1958), adopté par l'Ass-:mblée nalionale, por- 
tant approbation d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie 
des Messageries maritimes. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 558, 
session 1957-1958), adopté par l'Assemblée national», autorisant le 
Président de la République à ratifier le protocole modifiant Ja 
convention internationale pour les pécheries de l'Atlantique Nord- 
Ouest, signé à Washinglon 12 25 juin 1956. 

HI. — Questions diverses. 





Convocation de bureau, 


Le deuxième bureau se réunira le jeudi 27 mars 1958, à quinze 
heures trente (local no 201) : 

Rapport d° M. Abel-Durand sur le dossier d'élection du Cameroun 
élection du 23 février 198 pour remplacer M. Chamaulte, décédé). 








Réunions de commissions du mercredi 26 mars 1958. 


Commission des affaires économiques. — Local n° 274, à dix 
heures trente. 

Commission des affaires étrangères. — Local no 201, à quinze 
heures. 

Commission de l'agriculture. — Local n° 215, à dix heures trente. 

Commission des finances. — Local n° 131, à onze heures. 

Commission de la justice. — Local n° 202, à size heures trente. 

Commission du logement, — Local no 213, à onze heures. 

Cominission de la marine. — Local n° 215%, à onze heures trente. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 27 mars 1958. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
terriloires d'outre-mer les dispositions de la loi no 52-893 du 25 juillet 
4932 portant création d’un office francais de protection des réfugiés 
et apatrides. (Nos 310, session 1956-1997, et 17%, session 1957-1958. — 
M. André Bidet, rapporteur de la commission des relalions exté- 
rieures.) 

2. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la- République à ratifier la convention relative à l'en- 
tr'aide judiciaire et à l’exequatur des jugements signée à Paris le 
16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement royal du Laos. (Nos 71 et 175, session 1957-1958. 
_— M. Omer Sarraut, rapporteur de la commission des relations 
extérieures: avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales. — M. Antlonini, raf- 
porteur.) . 





3. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loicadre définissant des 
Inesures d'ordre économique et financier destinées à préparer l'en- 
trée de la France dans le marché commun. (Nos 134 et 183, session 
1957-1938. — M. Jean Oliéon, rapporteur de la commission des affaires 
économiques; avis de la commission des relations extérieures, 
M. Vignes, rapporteur; et no 184, Sesston 1%57-1958, avis de la com- 
mission de l’agricullure, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. — M. Rest, rapporteur.) 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


a — 


Séance du mardi % mars 1:68 


Présents: MM. Chastenet, Coquart, Dardelle, Dubois, Hazoumé, 
Iéline, Julien (Charies-André), La Gravière, Mme Malroux, MM. Ran- 
dretsa, Raphaël-Leygues, sylia, Suppléants: M. Chastenet de M. Ben- 
lounès, M. Dardelie de M. Burkhardt, M. Héline de M. Castex, 
Mine Malroux de M. iourtois, M. Charles-André Julien de M. Detraves, 
M. Sylla de M. Marceau Dupuy, M. Oudard de Mme Eboué-Tell, M. La 
Gravière de M. Gervain, M. Dubois de M. Karnil, M. Boiteau de 
Mile Lafon, M. Hazoumé de 5. A. R. la princesse Yukanthor, 


Excusés: MM. Cheikh-Sidya, Signoret, 





Instruction, 





Séance du mardi mars 1%8. 


Présents: MM. André (Max), Bertrand, Detraves, Hazoumé, Oudard, 
Rencurel, Ribéra. Suppléants. M. Odru de Mile Lafon, M. Hazoumé 
de M. Bouda, M. Detraves de M. Cazelles, M. Ren‘urel de M. Daber, 
M. Bertrand de M. Héline, M. Oudard de M. Laurin. 


ee ee 


Regiement, pétitions et questions constitutionnelles. 





Séance du mardi % mars 1%58. 


Présents: MM. Hour (Alfred), Dardelle, Detraves, Dubois, Dumas, 
Habib Deloncle (Michel), Perier, Rosenfeld. Suppléants: M. Dardelle 
de M. Michalet, M. Detraves de M. Rerverbori, M. Dubois de 
M. Oudard, M. Habib Dbeloncle (Mihel) de M. Christian de La Malène, 
M. Olléon de M. Bougenot, M. Perier de M. Antonini, M. Rosenfeld 
de M. Thomas (Jean-Marie). 





Relations extérieures. 





Séance du mardi % mars 1%8. 


Présents: MM. Baudouin, Bazé (William), Bidet (André), Coquart, 
Daber, Dardelle, Oudard, Sarraut (Omer), Schneider, Vignes. Sup- 
pléants: M. William Bazé de M. Benson, M. Oiner Sarraut de M. Jac- 
quier, M. Cazelles de M. Lakhdari, M. Oudard de M. Christian de La 
Malène, M. Schneider de M. Laurent-Eynac, M. Olléon de M. Georges 
Riond, M. Dardelle de M. Ray, M. André Bidet de M. René Schmitt, 
M. Vignes de M. Le Brun Kéris, M. Coquart de M. Soppo Priso. 


Ercusé: M. l'amiral Moullec. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


———— 


Avis de contours pour l'admission d'élèves à l'école nationale 
d'ingénieurs de constructions aéronautiques. 


Deux concours pour l'admission d'élèves titulaires français à 
l'école nationale d'ingénieurs de constructisns aéronautiques s'ou- 
vriront en 1958. 

I — Vingt-cinq places sont offertes au titre du premier concours 
« À » qui s'ouvrira le 26 juin 1958 el dont les épreuves portent 
sur le programme dispensé dans les classes préparaloires aux 6Culcs 
nationales supérieures d'ingénieurs, {re année, oplion « A » de 
l'enseignement du second degré. 

Les centres de composition sont: Paris, Lyon, Toulon, Toulouse, 
Bordeaux, Nantes, Alger. 

Date de clôture des inscriptions: 27 mai 1958. 
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11. — Six places sont offertes au litre du deuxième concours « B » 
qui s'ouvrira de f# .sepleimbre  4%8. Les rendidais doivent être tilu- 
Lures soit du brevet de technicæn de l'aéronauiique délivré dans 
Le conditions prévues par l'arrêté du 23 juillet 1956, soit du brevet 
de radio-technivien délivré dans.les conditions prévues par l'arrêté 
cu 20 mai 1953, modifié par l'arrêté du 24 mars 1%55. Les épreuves 
du concours porient sur là partie. commune des programmes afférents 
aux quatre Spécialités du brevel de technicien de l'aéronautique. 

Les centres de composition sont: Paris et Toulouse. 

Date de clôture des inscriptions: 5 août 1958. 

rour tous renseignements sur ces denx concours, S'adresser à 
Vecole nalionale d'ingénieurs de constructions aéronauliques, 32, bou- 
levard Victor, Paris (15°). 





++ 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs de foies de porc originaires et en provenance 
des Eiats-Unis d’ et du Canada. 


LL: importateurs sont informés de l’onverture d'une première 
tranche d'un contingent d importation de foies de pore (ne ®-01 B, a, 

tarif douanier) originaires et en provenance des Etats-Unis 
uucrique et du Canada. 

Ce contingent est réservé aux imporlateurs souscrivant des conven- 
tions avec l'administration dans le cadre des opéralions autorisées 
par le fonds d'assainissement du marché de ia viande, 

Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-027 du 13 juillet 1%49, les demandes de :icences d'importation, 
élablies sur formues madèle AC, pourront étre déposées à l'office 
des changes (4% sous-direction), #, rne de la Tour-des-Dammes, à 


di 
d 


Paris (%), dès la date de publication du présent avis au Journal 
ulluici: elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 


schtation, 

Les jmportaleurs sont invités à adresser, avant le 3 avril 1%8 
au plus lard, au ministère de l'agriculture (service des échanges 
et marchés agricoles, % bureau), 7%», rue de Varenne, à Paris, à 
ile de justification d'importation de foies de porc en provenance des 
Etats-Unis et du Canada, les exemplaires verts impuiés en douane 
dus licences d'importation qu'ils ont obtenues entre le fer janvier 
199 et ie 31 décembre #97 (ou jes photocopies de ces documents). 

Le< demandenrs qui ont déjà fourni, en application de l'avis publié 
au Journal officiel du 2% mars 19657, les justifications d'importatien 
afférentes à la période du fer janvier 1955-41 décembre 1556, devront 
présenter uniquement les documents relalifs à la périude 1° Jan- 
Vier-31 décembre 1957. 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis d'ouverture du Concours d'admission 
aux écoles supérieurcs de commerce. 


Les épreuves du concoufs d'admission aux fcoles snpérieures de 
Coiinerce, fre session 1955, ont: été Hxées aux mardi 3, mereredi # 
Ci jeudi D juin 1958. 

Fles auront Ven au Siège des écoles int'ressées. Un centre 
D'\iunen sera également ouvert à Casathanca et à Dakar. 





Avis de concours pour le recrutement 
de Professeurs techniques adjoints des centres d'apprentissage. 


RecUulicalif au Journal ofjiciel du 19 février 148, page 1851: 


. L'ouverlure du concours aura lieu le 45 avril 1958, au dieu du 
<1 1nars 1958, dale prinilivernment prévue. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques et 
de protesseurs techniques adjoints de collèges techniques et d’une 
ecoie de métiers. i 





Un concours pour Je recrutement d'un professeur technique de 
fravure hélio et d'un pr'ofesseur technique adjoint d'imoression typo- 
Fraphique s'ouvrira à parlir du 21 avril 1%7 au collè:e technique 
Estienne, 13, boulevard Auguste-Blanqui, Paris (12°). 

Les inscrintions sont reçues par le directeur du coflège technique 
Estienne, 18, boulevard 
iü uvril 198, 


Auguste-Blanqui, Paris (13*), jusqu'au 











Un concours pour le reerutement de deux professeurs techniques 
adjoints des collèges techniques « Restaurant », « Restaurant-hôtel- 
lerie » et d'un professeur technique de cuisine s ouvrira à partur du 
15 avril 198. 

Les places à pourvoir sont vacantes dans Îles établissements sui- 
Vants : 

Un professeur technique adjoint « Restaurant 
hôtetier de Thonon. 

Un professeur technique adjoint 
technique hôtelier de Grenobie. 

Un professeur technique d2 cuisine au collège technique hôteiier 
de Thonon. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 31 mars 1948 par le direc- 
teur du collège technique hôtelier, 10, bouievard Carnot, à Fhonun- 
les-Bains (Haute-Savoie). 

Le présent avis modifie et complète celui paru au Bulletin officiel 
du 27 janvier 1958, page 396, en ce qui concerne te concours prévu 
pour les collèges techniques de Thonon et de Grenoble. 


au collèg2 technique 


Reslaurant-hôtellerie » au collège 





Un concours pour le recratement d'un professeur technique adjoint 
« Bureau des travaux » s'ouvrira à partir du 5 mai 128, aiin de pour« 
voir une place vacante à l'école de métiers de ice. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 21 avril 198 par le direc- 
teur de l’école de métiers de Nice, 22, boulevard Carabacel, 





Avis relatif au monitorat d'ense:gnement ménager famiiial. 





Rectificatif au Journal ofliciel du M janvier 1958: 

Les épreuves de la deuxième partie de l'examen du monilorat d'en. 
seisnement ménager familial cominenceront le 16 avr 1%8, au lieu 
du 1% avril. 

(Le reste sans changement." 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux importa'eurs d'animaux vivants et de viandes des espèces 
bovine, porcine et ovine originaires et en provensnoc de divers 


pays. 





L'avis aux importateurs d'animaux vivant: et de viandes des 
espèces bovine, porcine el ovine publié au Journal o'ficiel du 
27 février 1%3%, modifié le 1% mars 1{5K, fait ;'objet d une nouvelle 
nolice modifiant celle du 27 février 1958 

Les importateurs pourront prendre connaissance de ce document, 
à parlir de la date du présent avis, au ministère de l’agriculture, 
78, rue de Varenne, Paris (7°), direction générale de l’agriculture, 
service des échanges et marchés agricoles, 9% bureau, escalier D, 
ler étage, pièce 338, téléphone : INV 50-20, poste 229, 


Avis aux importateurs de tourteaux. 


Les importateurs avant effectué des ‘mportaltions de ltourteaux 
deslinés à l’alimentalion animale (n° ex 23.04 du tarif douanier), 
en provenance des pars fai-anut parlie de la zone de l'Union euro- 
péeune des paiements el des pays dits à «francs transférables », 
sont invilés à déposer au secrélariat d'Elat à l'agricuilure, service 
des échanges el marchés agricoles, % bureau, 78, rue de Varenne, 
Paris (7), an plus lard je 2 avril 198, les ju<lifications des apéra- 
tions réalisées au cours du pretuier semestre 197 

Ces justlifications consisteront en un relevé en poids et en 
valeur des importations eflecinées au cours de la période considérée ; 
ce relevé devra obligatoirement étre acompagné des certificats 
d'imporialion apurés par la douane qui ont été délivrés au nom des 
demandeurs. 

Les organisations 
importateurs sont habilitées à centraliser les justifications d'impor- 
lation demandées ci-dessus: dans ce cas, ces organisations devront 


respecter le délai prévu. 


professi: nnelles auxquelhie: appartienne nt les 





V 
h 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif au détachement des communes de Coarraze et de 
Pontacqa (Basses-Pyrénées) de la circonscription territoriale du 
conseil des prud'hommes de Pau et au classement de la protes- 
sion de représentant de commerce dans la deuxième catégorie 
de la section commerciale dudit conseit. 


{Application de l'article 3 à du livre IV du code du travail.) 


En application de l'article 3% dn livre IV du code du travail, le 
mauisire du travail el de la sécurité sociale envisage de prendre 
de concert âvée le garde des sceaux, ministre de la justice un 
decret tendant à détacher les commmnmes de Coarraze et de Pontae4 
Basses-Prrénées) de Ja circonscription territoriale du ronseil des 
prisl'homines de Pan et à classer la profession de r présentant de 
commerce dans la 2° catégorie de Ja section commerciale dudit 


conseil, 
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La circonscriplion territoriale du conseil de prud'hommes de Pau, 
créé par décret en date du 14 novembre 19% (Journal officiel du 
46 novembre), s'étend aux communes de Pau, Coarraze, Pontacq, 
Jurançon, Bizanos, Gelos et Billère. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le 
nombre des prud'homines patrons, ouvriers. et employés sont fixés 
par catégorie, conformément au tableau annexé au décret du 
41 novembre 1930, 

Les communes de Coarraze et de Pontacq seraient distraites de 
la circonscription territoriale de ce conseil et replacées sous la 
juridiction de droit commun. 

La répartition des professions inscrites dans le lableanu annexé 
au décret du 11 novembre 1930 serait modifiée en ce qui conecrne 
la section du corunerce, conformément au tableau annexé au 
présent avis. 

Dans le délai d'un mois, les chambres de commerce et de 
métiers, les organisations professionnelles et toutes persnnes inlé- 
ressées sont priées, conformément à l'article 3 a du livre IV du 
code du travail, de faire connaître leurs observations el avis au 
sujet des deux mesures envisagées, 

Les communications devront être adressées au ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 





TABLEAU ANNEXE 





SECTION COMMERCIALE DU CONSEIL DES PRUD'HOMMES DE Pay 
Professions. 
{rs calégorie. 
Supprimer la rubrique « représentants de commerce », 
% catégorie. 
Ajouter les professions: voyageurs, représentants et placiers. 
(Le reste sans changement.) 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Hirson (Aisne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu le jeudi 5 juin 198 à l'hôpital-hospice d'ilirson (Aisne), 
éiablissement de 3 calégorie. 

Peuvent fairé acte de candidature les personnes des deux sexes, 
de nalionalité française, tilulaires du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d'un diplôme de sortie de 
l'une des écoles supérieures de commerce, du certlifical de capacité 
en droit ou d'un diplome équivalent. 

Peuvent égal-:ment se présenter lés chefs de bureau et rédac- 
feurs non lilulaires de ces diplômes, mais complant au moins 
sept ans de fonctions dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de (rent: aus Celle limile d'âge peut touiefois étre reculce 
d'une durée égale à celle des services antérieurs civils où militaires 
ouvrant des droits à la reiraite ainsi que dans bles conditions prévues 
par l'article 162 du décret du 29 juillet 19%9 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission à ce concours devront parvenir au 
seécrétarial de lhôpital-hospice d'Hirson avant le 2% mai 1958. 

Le programme des épreuves et Ta ïiste des pièces à fournir par 
les postulants pour constituer leur dossier seront adressés aux 
personnes qui en feront la demande à la direction de lhôpilal- 
Lospice d'Ilirson. 





Avis de Concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice d'Embrun (Hautes-Alpes), 


Un concours sur épreuves pour le recralenent d'un commis aura 
lieu les 17 et 18 avril 1958 à Flhôpital-hospice d'Embrun (Iautes- 
Alpes). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du dipioôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nalio- 
uale d'administration municipale où d'un diplome équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
legraghes el employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés, 
nais Ccomplant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tralion hospitalière, 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans 
e! de moins de trenie ans à la date dn concours, Celle limite d'âge 
sera toutefois reculée d'une durée égale à celle des services anté- 
ricurs civils ou roilitaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'articlé 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les dernandes d'admission au dconcours devront ètre adresses s 
avant le 7 avril 1938 à la direction de l'hôpital-hospice d'Embrun, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves 
el la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 








Avis de concours pour le recrutement de 
à l'administration des hospices civils de Lyon. 


Un concours pour la nominalion de trois rédacteurs est ouvert 
par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 19 avril 1958, à one 
heures trente, délai de rizueur. 

Pour tous renseignements, inscriplions, programme, conditions de 
concours, etc., s'adresser au service centrai du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon, 

Traitement mensuel net de début, pour un agent Célibataire: a 
fer mai 1958: 41.700 F; au 1er novembre 195X: 43.300 F, Traitement 
net en fin de carrière: 87.600 F; au 1° novembre 1958: 92.000 F. 

Les agents pères de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





Avis de concours pour le recrutement d'un Contrôleur 
départemental de l’aide sociale. 





Reclificatif au Journal officiel du 2 mars 1938: page 2%, 
2 colonne, au lien de: « Peuvent prendre part à ce concours les 
fonclionnaires... ayant accompli cinq ans de services publics dont 
deux ans au moins dans les services de la préfecture des Pyrénées, 
Orientales », lire: « Peuvent prendre part à ce conceurs les fonc- 
tionnaires… ayant accompli cinq ans de services publics ». 





Avis de vacance d'un poste de directeur 
de bureau municipal d'hygiène (Amiens). 





Le poste de directeur du bureau municipal d'hygiène d'Amiens 
est déclaré vacant (poste à leinps complet). 

La désignation du titulaire s'effectuera suivant la procédure 
prévue à l'article 11 du règement d'administration pubiique du 
15 avril 1937. 

Les docteurs en médecine candidats à ce poste soni priés d’acres- 
ser leur demande à la mairie d'Amiens dans un délai de trois 
semaines à compter du jour de la publication du présent avis. 





Paris. — Jlinprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeau-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 








Derniers Cours limites Cours extrèmes 
pere Paye. Devise Parité pratiqués cotés à la Bours 
ea par la Banque du 
Bourse de France 25 mars 198 
31995 | Flals-Lnis ..... | 1 &USA PRE. 5 oooses SION ....… 
Sun .. | Canada ....... | 1 $ Can so. ee RE | 358 20 HN 18 
168 … | Côte FseSomilis | 1006 Djib | 1660725)... | .... … =” 
2802 .. | Mexique ...... D que REX co us | Mt 
8390 50 | Allemagae occid | 106 D Mk | 8393 33 |3271 .. 8906 .. | 8303 .. 8907 . 
1555 50 | Autriche ..... 109 sch 1316 15 159606 1366 25 | 1355 50 1351 0 
704 35 | Belgique ...... | 100Fb | 700.. | 60475 0525] 70685 704 65 
5088 50 | Danemark ..... | 100c d 506722 |5029 25 5105 25 | 5000 50 ...... 
985 15 | Gde-Bretagne... | fiv st 080 .. | 07265 9735] O5 10 9x5 25 
56 42 | Italie .......... 100 lire 56 00e 55 59 56 43 56 43 ni #2 


922 50 | Norvège ....... 100 c n 1900 .. | 186350 4097 :. | 492550 41924 
0277 50 | Pays-Bas ...... 100 fn 921052 |9141 60 9279 80 | 9276 .. 9274. 























6787 50 | Suède ...... .. 100 € »« 6766 62» | 6715 .. 616 30 | G7R8 50 6787 50 
3034 .. | Suisse ......... 100: 3003 9 7944 .. 8064 .. | 203450 2033 
1007 .. |Égyple .......! 1liv ég NO D... 0 GS, D oo 0 
1226 50 | l'ortugal ......! 100 ese 1217 39 1208 25 1226 50 | 122650 .....… 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kes #a61 11 4824 50 4397 50 | 4897 50 ...... 

117 40 | Yougoslavie .. 100 dio 116 666 115 3 115 60 11745 11740 
Zone C F A... nr osé cndétesssoccdssosccdesss. BEC CARS 0 
Zone C EF. P........ nistès dénsoévscnscsobosscsvedssss AB UC. EF. Pis 





4 nous réserve du versément ou du prélèvement institué par le décret 
n° 57-410 du 10 soût 1957 relatif aux règlements entre la zone france et l'étranger. 
2 Coure de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes: 


a 


So 


1° 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RESQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL'!'EU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Q mr 
—— 









































TIRAGES FINANCIERS xxvres sNVFES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembeur- 
—— sement sement. 
“14! * U , 
Société des FORGES et ACIERIES du NORD et de l'EST 4471 à 8.480 56 681 à 6000 58 
CapPiTAL : 8.470.000 000 DE FRANCS 3.481 : 3.490 _ 6.731 à 6.740 58 
, 3.491 3.500 fe) 6.751 à 6.760 57 
SIÈGE SOCIAL: 25, aus DE CLICHY, PARIS (9°) 3521 à 3530 57 6831 à 6840 58 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 3.551 à 3.550 58 6911 à 6.920 53 
des. “sal pr à 1 — 6.921 à 6.930 57 
581 - 7.031 à 7090 58 
Obligations 4 1/2 0/0 1930. 3591 à 3.600 57 7161 à 7170 56 
3.601 + 3.610 — 7.281 à 7290 58 
; 3.671 3.680 7 7.401 à 7.410 57 
Anne Pre. 3.691 à 3.700 53 7421 à 7430 57 
2. 7 ++ 7.451 à 7.460 56 
s : -711 7 6 7.481 à 7.490 57 
LISTE NUMERIQUE COMPRENANT : 3741 à 3750 56 si 106 se 
1° Les séries contenant 2.932 obligations dont : 3861 à 3879 57 7511 à 7520 58 
2907 affectées à l'amortissement 1958 (trois titres ayant été 3.901 à 3.910 58 7.521 à 7.530 58 
rachetés en Bourse) ; 3.931 à 3.940 51 7.641 à 7.650 53 
25 tirées en supplément pour régularisation des tirages anté- 2.961 à 3.970 53 7.711 à 7.720 57 
rieurs. 2: y 4 7.871 à 7.880 58 
Les obligations amorties seront remboursables à 1001 F à partir 4021 à 4030 58 Tr à Le + 
du 15 avril 1958, aux caisses ci-après : 4 201 à 4210 58 7 941 à 7.950 58 
Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 4261 à 4270 53 7971 à 7980 58 
à Paris ; Es . et 4.291 à 4.300 53 7.981 à 7.990 53 
Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, 4, place 4331 à 4340 58 7991 à 8.000 58 
Saint-Jean, à Nancy, et 11, rue d’Aguesseau, à Paris ; 4381 à 4390 57 
Aer - - 8.031 à 8.040 57 
L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 4451 à 4.440 56 8091 à 8.100 57 
ainsi qu’à leurs succursales et agences ; 4471 à 4.480 58 8.101 à 8.110 58 
2° Les séries contenant des obligations amorties antérieurement et Tr à y — 8.151 à 8.160 57 
non encore remboursées. 8.191 à 6.200 58 
4.581 à 4.590 57 8.281 à 8.290 56 
» ht 4.731 à 4,740 8.421 à 8430 53 
ANKÉE.: ANXPES à 
; 4.861 à 4.870 56 8.431 à 8.440 57 
NU! nbour- NUMERO®S de rembour- - 
+ NP pr" à : L "dit, 4 971 a 4.930 58 8511 à 8.520 57 
è 4971 à 49920 58 8.571 à 8.580 51 
| 5.011 à Tr — 8.611 à 8.620 55 
& 31 58 1811 à 1.820 58 5.101 à 5.110 8.691 à 8.700 57 
121 à 15 58 1.841 à 14850 58 5.111 à 5.120 57 8.831 à 8.840 57 
141 à 150 58 1851 à 1.860 57 5.151 à 5.100 56 8.841 à 8850 59 
201 à 210 57 1.881 à 1.890 58 5.161 à 5.170 56 8.851 à 8.860 58 
231 à 240 56 2011 à 2.020 58 5.201 à 5.210 57 8.861 à 8.870 56 
291 à 300 56 2.051 à 2.060 58 5.311 à 5.320 58 8.871 à 8.880 58 
301 à 310 57 2.101 à 2.110 58 5.341 à 5 250 53 8.951 à 8.960 55 
481 à 490 56 2251 à 2.260 58 5.351 à 5360 53 9.051 à 9.060 58 
591 à 600 58 2271 à 2280 47 5.411 à 5.420 58 9.071 à 9.080 57 
661 à 670 57 2281 à 2290 57 5.521 à 5.530 53 9.121 à 9.120 53 
671 à 680 56 2371 à 2.320 58 5.561 à 5.570 57 9131 à 9.140 55 
701 à 710 58 2.401 à 2.410 57 5.591 à 5.600 53 9.151 à 9.160 58 
741 à 750 58 2.441 à 2.450 57 5.661 à 5.670 53 9.161 à 9.170 57 
751 à 760 58 2.471 à 2.480 57 5.671 à 5.620 57 9.171 à 9.160 53 
791 à 800 58 2531 à 2540 58 5.701 à 5.710 52 9.231 à 9.240 55 
841 à 850 58 2541 à 2550 58 5.721 à 5.730 58 9.281 à 9.290 58 
871 à 880 57 2571 à 2.580 58 5.761 à 5.770 57 9.381 à 9.390 53 
921 à 940 56 2.671 à 2.680 57 5.831 à 5.840 58 9.601 à 9.610 58 
991 à 1.000 58 2.691 à 2.700 58 5.861 à 5.370 57 9611 à 9620 57 
1011 à 1.030 57 2.771 à 2.780 58 5.891 à 5200 58 9.641 à 9,650 53 
1.151 à 1.160 57 2.801 à 2810 53 5.901 à 5.910 57 9.661 à 9,670 58 
1.161 à 1.170 54 2.841 à 2.850 55 5.981 à 5.990 57 9691 à 9700 58 
1211 à 1.220 58 2.901 à 2910 58 5.991 à 6.000 53 9.701 à 9.710 57 
1.251 à 1.260 58 2.991 à 3.000 58 6.041 à 6.050 53 9.721 à 9.730 57 
1.271 à 1.280 58 3.091 à 3.100 58 6.101 à 6.110 53 9.761 à 9.770 58 
1.361 à 1370 58 3.151 à 3.160 52 6.111 à 6.120 53 9.771 à 9.780 58 
1.401 à 1.410 58 3.161 à 3.170 58 6.211 à 6.220 53 9.781 à 9.720 57 
1.501 à 1.510 58 3.181 à 3.190 57 6.261 à 6.270 53 9.831 à 9.840 53 
1.531 à 1540 58 3.201 à 3.210 58 6.311 à 6.320 53 9.871 à 9.880 53 
1.601 à 1.610 57 3.211 à 3.220 57 6.421 à 6.430 57 9911 à 9.920 56 
1.651 à 1.660 58 3.281 à 3.290 58 6.441 à 6.450 53 9.931 à 9.940 56 
1701 à 1.710 58 3.321 à 3.330 58 6.491 à 6.500 58 10.051 à 10.060 56 
1.751 à 1.757 57 3.401 à 3.410 57 6.521 à 6.530 57 10.181 à 10.190 59 
1.801 à 1.810 56 3.411 à 3.420 53 6.551 à 6.550 53 10.201 à 10.203 23 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES il ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 

sement. sement. semeit. sement. 

H ma, _— 

10.311 à 10.320 53 14741 à 14.750 58 18.851 à 18.860 58 23.461 à 23.470 58 
10.341 à 10.350 £ 14.751 à 14.760 55 18.861 à 18.370 58 . 23.501 à 23.510 58 
10.361 à 10.370 58 14.761 à 14.770 58 18.951 à 18.960 56 23.521 à 23.520 58 
10.371 à 10.380 57 14.771 à 14.789 58 19.011 à 19.020 58 23.711 à 23.720 58 
10.381 à 10.390 58 14811 à 14.820 58 | 19.051 à 19.060 58 23.751 à 23.760 58 
10.411 à 10.420 58 14.901 à 14.910 57 19.181 à 19.190 57 23.861 à 22.870 58 
10.461 à 10.470 53 14.931 à 14.940 58 19.221 à 19.230 58 23.871 à 23489 58 
10.481 à 10.490 58 14.941 à 14.950 57 19.271 à 19.289 58 H 23.881 à 23.890 55 
10.511 à 10.520 58 15.001 à 15.010 58 | 19.351 à 19.360 54 23.911 à 23.920 58 
10.571 à 10.580 57 15.061 à 15.070 57 19.361 à 19.370 56 | 23.941 à 23.950 57 
19.631 à 10.640 55 15.141 à 15.150 56 19.381 à 19.390 57 24.071 à 24.089 58 
10.561 à 10.670 57 15.171 à 15.180 57 19.421 à 19.430 57 24.291 à 24.210 57 
10.671 à 10.680 57 à 15.251 à 15.260 58 19.431 à 19.440 57 24.221 à 24230 57 
10.531 à 10.690 57 15.301 à 15.310 58 19.441 à 19.450 58 24.251 à 24.260 58 
10.591 à 10.700 58 15.441 à 15.459 56 19.461 à 19.470 57 24,341 à 24350 57 
10.761 à 10.770 58 15.451 à 15.460 58 | 19.651 à 19.660 54 24.381 à 24,390 58 
19.201 à 10.910 58 15.471 à 15.480 57 19.681 à 19.699 58 24.471 à 24.489 55 
10.941 à 10.950 57 15491 à 15.500 58 19.701 à 19.710 58 24.491 à 24.500 58 
10.951 à 10.970 53 15.501 à 15.510 58 19.761 à 19.770 58 24571 à 24580 57 
11.021 à 11.030 57 15.601 à 15.610 57 | 19.821 à 19.830 58 24651 à 24650 57 
11.041 à 11.050 58 15.621 à 15.630 58 19.861 à 19870 57 À 24.661 à 24679 58 
11.151 à 11.160 58 15.651 à 15.660 58 19.921 à 19.930 57 24671 à 24680 57 
11.221 à 11.230 58 15.731 à 15.740 56 | 19.941 à 19.950 57 ! 24.691 à 24.700 53 
11.311 à 11.320 57 15.781 à 15.790 58 | 19.971 à 19.989 54 24.721 à 24730 58 
11.351 à 11.360 54 15.791 à 15.800 54 19.981 à 19.990 58 | 24.741 à 24.750 57 
11.361 à 11.370 58 15.801 à 15810 58 20.121 à 20.130 58 24.771 à 24.780 56 
11.391 à 11400 56 15.901 à 15.910 54 20.241 à 20.250 58 24.791 à 24800 58 
11.421 à 11.430 58 15.971 à 15.980 55 20.351 à 20.360 58 24821 à 24.830 56 
11.441 à 11.450 58 15.981 à 15.990 58 29.641 à 29.650 58 24.911 à 24.920 58 
11.451 à 11.460 58 16.001 à 16.010 58 20.661 à 20.670 58 25.001 à 25.010 57 
11.561 à 11570 56 16021 à 16.030 58 29.741 à 20.750 56 25.021 à 25.030 58 
11.621 à 11.630 57 16.031 à 16.040 54 20.791 à 20.800 58 25.031 à 25.040 58 
11.651 à 11.660 58 16.101 à 16.110 58 20.811 à 20.820 58 25.061 à 25.070 56 
11.661 à 11.670 58 16.131 à 16.140 57 20.831 à 20.840 53 25.091 à 25.100 58 
11.671 à 11680 58 15.161 à 16.170 58 20.891 à 20.990 58 25.131 à 25.140 58 
11.741 à 11.750 57 16.231 À 16.240 57 29.901 à 20.910 58 25.141 à 25,150 58 
11.751 à 11.760 58 16.291 à 16.300 57 20.911 à 20.926 57 25.181 à 25.190 56 
11821 à 11.830 58 16.301 à 16.310 58 21.001 à 21.010 58 25.201 à 25.210 56 
11.841 à 11850 58 16.491 à 16.500 56 21011 à 21.020 55 25.241 à 25.250 58 
11921 à 11930 57 16.551 à 16.560 56 21.131 à 21.140 58 25.261 à 25.270 58 
11931 à 11.949 57 16.651 à 16.669 58 21.161 à 21.170 57 25.391 à 25.400 58 
11.971 à 11.980 58 16.711 à 16.720 58 21.181 à 21.199 58 25.421 à 25.430 58 
12.151 à 12.160 57 16.801 à 16.810 57 21.191 à 21.200 58 25.471 à 25.480 56 
12.221 à 12.230 57 16.861 à 16.870 56 21.211 à 21.220 57 25.491 à 25.500 57 
12.241 à 12.250 58 15.891 à 16.900 53 21.241 à 21.250 57 25.521 à 25.520 57 
12.311 à 12.329 58 15.911 à 16.920 58 21.381 à 21.390 57 25.551 à 25.560 56 
12.331 à 12.340 58 16.971 à 16.980 58 21.401 à 21.419 58 25.571 à 25.580 57 | 
12.391 à 12.409 58 17.081 à 17.990 53 21.431 à 21440 53 25.591 à 25.600 58 
12.421 à 12.430 56 17.101 à 17.110 58 21.461 à 21.470 58 25.631 à 25.640 57 4 
12.441 à 12.450 57 17.111 à 17.120 47 21.511 à 21.520 58 25.741 à 25.750 58 4 
12.451 à 12.470 58 17.121 à 17.130 54 21.531 à 21.540 57 25.761 à 25.770 57 | 
12.471 à 12.480 58 17.291 à 17.300 57 21.671 à 22 57 25.881 à 25890 58 3 
12.481 à 12.490 57 17.301 à 17.310 58 21.681 à 21. 58 25.911 à 25.920 58 : 
12.541 à 12.550 57 17.321 à 17.330 58 21.741 à 21.750 55 Il 25.961 à 25.970 56 Ÿ 
12.561 à 12.570 57 17.371 à 17.380 58 21.761 à 21.770 58 25.991 à 26.000 57 Û 
12.581 à 12:590 57 17.421 à 17.439 58 21.781 à 21.79 58 26.041 à 26.050 57 
12.621 à 12630 58 17.451 à 17.460 56 21.891 à 21.810 58 | 26.101 à 26.110 57 
12.681 à 12.690 58 17.501 à 17.510 58 21.941 à 21.950 58 26.211 à 26.220 55 
12.701 à 12.710 57 17.521 à 17.530 54 21.951 à 21.960 58 26.251 à 26.260 57 
12.761 à 12.770 57 17.531 à 17.540 58 21.961 à 21970 58 26.351 à 26.360 53 
12.841 à 12.850 54 17.581 à 17.590 57 22.001 à 22.010 58 26.541 à 26550 58 
12.881 à 12.890 56 17.681 à 17.690 58 22.021 à 22.030 58 26.591 à 26.600 58 
12.901 à 12.910 57 17.731 à 17.740 57 22.061 à 22.070 58 25.61 à 26.670 56 
12.941 à 12.950 58 17.811 à 17.820 58 22.071 à 22.080 58 26.691 à 26.700 51 
13.001 à 13.010 53 17.851 à 17.860 57 22.121 à 22.130 58 26.701 à 26.710 55 
13.051 à 13.070 58 17.891 à 17.900 57 22.151 à 22.169 57 26.721 à 26.730 56 
13.151 à 13.160 57 18.031 à 18.040 58 22.171 à 22.180 58 | 26.831 à 26.840 58 
13.201 à 13.210 58 18.041 à 18.050 58 22.231 à 22.240 58 26.841 à 26850 58 
13.231 à 13.240 58 18.061 à 18.070 57 22.271 à 22.280 58 27.001 à 27.610 47 Ë 
13.311 à 13.320 58 13.091 à 18.100 58 22.351 à 22.360 58 27.041 à 27050 58 Ê 
13.441 à 13.450 58 18.101 à 18.110 57 22.361 à 22.370 56 27.141 à 27.150 58 
13.521 à 13.530 53 18.141 à 18.150 58 22.371 à 22.380 57 27.191 à 27.200 58 
13.551 à 13.570 57 18.171 à 18.180 57 22411 à 22.420 57 | 27.381 à 27.390 54 3 
12.611 à 13.650 58 13.201 à 18.210 58 22431 à 22.440 56 H 27.431 à 27.440 58 
13.861 à 13.670 58 18.271 à 18.280 57 22.461 à 22.470 57 27.441 à 27.450 58 
13.741 à 13.750 58 18.311 à 18.320 58 22.471 à 22.480 58 27.481 à 27.490 56 
13.761 à 13.770 58 18.351 à 18.360 57 22481 à 22.490 58 27.491 à 27.500 57 
13.851 à 13.860 58 18.361 à 18.370 58 22491 à 22.500 57 27.611 à 27.620 43 
13.991 à 13.910 57 18.401 à 18.410 58 22.501 à 22.510 58 27.701 à 27.710 58 à 
13.921 à 13.930 58 18.421 à 18.430 57 22.521 à 22.530 57 27.711 à 27.720 58 
13.941 à 13.950 56 18.441 à 18.450 57 22.691 à 22.700 58 27.721 à 27.730 58 ; 
13.971 à 13.980 57 18.461 à 18.470 58 22.831 à 22840 58 27.751 à 27.760 55 
14.011 à 14.029 58 18.481 à 18.490 56 22.841 à 22850 58 27.791 à 27.800 58 
14.071 à 14.080 58 18.491 à 18.500 58 22851 à 22.860 56 27.821 à 27.830 51 
14.091 à 14.100 56 18.551 à 18.560 58 22.881 à 22.890 58 27.831 à 27840 58 
14.121 à 14.130 55 18.681 à 18.690 56 22.891 à 22.900 56 27.841 à 27850 56 
14.171 à 14.180 58 18.701 à 18.710 58 22.911 à 22.920 57 27.861 à 27.870 50 
14.271 à 14.280 58 18.721 à 18.730 58 22.921 à 22.930 56 27.901 à 27.910 : 
14.301 à 14.310 57 18.761 à 18.770 58 23.001 à 23.010 57 27.941 à 27.950 : 
14871 à 14.380 57 18.791 à 18.800 58 23.031 à 23.040 58 27.951 à 27.960 
14451 à 14.470 56 18.811 à 18.820 58 23.291 à 23.300 58 28.021 à 28.030 57 
14481 à 14.490 58 18.831 à 18.840 56 23.401 à 23.410 56 28.141 à 28.150 57 
14.541 à 14.550 5è 18.841 à 18.850 57 4 23.441 à 23.450 57 28.161 à 28.170 67 
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" rs 
: ANNÉES 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ] D rembours- 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- | NUMÉROS de à 0 4 
sement. sement. sement. ns: 2 
_ "1 SS NT EEE IN 
s 5 57 40.551 à 40.560 58 
28.221 à 28.230 57 31.461 à 31.470 58 36.521 à 36.530 Je — s7 
28.271 à 28.280 57 31.581 à 31.590 54 36.571 à 36.580 » 0501 à 40610 54 
28.281 à 28.290 55 31601 à 31.610 58 36.631 à 36.640 58 OO à 40.630 86 
23.291 à 28.300 55 31611 à 31.620 58 36.691 à 36.700 58 Qu à 20200 << 
23331 à 28.340 55 31.661 à 31.670 58 36.711 à 36.720 58 40.681 à 20 700 87 
28.361 à 28.370 58 31.671 à 31.680 58 36.801 à 36.810 58 00 à 20700 7 
28.441 à 28.450 57 31711 à 31.720 58 36.821 à 36.830 58 ont à 20830 À 
23.501 à 28.510 58 31.741 à 31.750 55 36.851 à 36.840 57 sa à 000 S7 
28511 à 28.520 57 31791 à 31.800 57 36.841 à 36.859 57 Du à EN 87 
28.551 à 28.560 56 31801 à 31.810 58 96.891 à 36.900 58 et 58 
28.601 à 28.610 58 31831 à 31.840 58 36.901 à 36. Cu D 0 + 
28.611 à 28.620 57 31.891 à 31.900 58 37.101 à 37.110 50 40 981 à 40.990 58 
28 641 à 28.650 56 31921 à 31.930 58 37.151 à 37.160 57 rt n 
28.651 à 28.660 57 32051 à 32.060 56 37.201 à 37.210 57 due à 21e A 
28.661 à 28.670 57 32.061 à 32.070 58 37.241 à 37.250 58 SON à 1130 7 
23.771 à 28.780 58 32.071 à 32.080 57 37.271 à 37.280 58 41141 à 41.150 56 : 
28.781 à 28.790 58 32.081 à 32.090 57 37.471 à 37.480 58 RE _ 
23.821 à 23.830 58 32.091 à 32.100 58 37.591 à 37.510 58 QT à 2120 4 
28.831 à 28.840 32.231 à 32.240 58 37.521 à 37.530 5 d1101 à 21280 : 
98 851 à 28.860 58 32311 à 32.320 58 37.561 à 37.570 56 ait à 41280 s7 
28.861 à 28.870 58 32.421 à 32.430 57 37.571 à 37.580 58 Q1281 à 21500 e7 
28.871 à 28.880 58 32671 à 32.680 57 37.751 à 37.760 58 13511020 -l 
28.881 à 28.890 56 32.731 à 32.740 48 37.771 à 37.780 57 Lt à 2140 58 
28.891 à 28.900 57 | 32.741 à 32.750 58 37.821 à 37.830 5 41 441 à 41.450 56 
29.901 à 28.910 57 32751 à 32.760 58 37.881 à 37.890 57 AL À ALS10 20 
28.911 à 28.920 58 32.771 à 32.780 58 37.921 à 37.930 58 SL SOL À 21830 87 
23.921 à 28.930 58 32.781 à 32.790 56 38.051 à 38.060 58 41551 à 41.560 57 
28.951 à 28.960 58 32.851 à 32.860 58 38.091 à 38.100 58 41581 à 41.590 58 
29.011 à 29.020 57 33.081 à 33.099 57 38.131 à 38.140 58 41631 à 41.640 56 
29.021 à 29.030 58 33.111 à 33.120 58 38.381 à 38.390 58 41661 à 41.670 57 
29.031 à 29.040 58 33.201 à 33.210 57 38.441 à 38.450 58 41.671 à 41.680 58 
29.091 à 29.095 56 33.381 à 33.390 58 38.561 à 38.570 56 41681 à 41.690 57 
29.121 à 29.139 58 33.401 à 33.410 58 38.661 à 38.670 58 ee à rc s6 
29.131 à 29.140 58 33.461 à 33.470 58 38.691 à 38.700 58 41721 à 41730 57 
29 151 à 29.160 56 33.551 à 33.560 58 38.701 à 38.710 45 ALT à 41700 57 
29.161 à 29.170 53 33.561 à 33.570 58 38.731 à 38.740 57 2811 à 41.820 57 
29.171 à 29.180 58 33.601 à 33.610 57 38.741 à 38.750 57 41251 à 41.860 57 
29.201 à 29.210 57 33.651 à 33.660 57 38.791 à 38.800 58 41861 à 41870 56 
29.231 à 29.240 58 33.751 à 33.760 57 38.821 à 38.830 58 41881 à 41.890 57 
29.321 à 29.330 58 33.791 à 33.800 58 38.831 à 38.840 58 41931 à 41.940 58 
29.331 à 29.340 57 24061 à 34.070 58 38.841 à 38.850 56 Ho à 41950 87 
29.361 à 29.370 # 34.071 à 34.080 56 38.851 à 38.860 56 41981 à 41.990 56 
29.471 à 29.480 + 34.141 à 34.150 57 38.911 à 38.920 A 42 031 à 42.040 58 
2050 à 29.540 57 34.171 à 34-180 _ ui 42051 à 42-060 56 
29531 à 29-540 H 34191 à 34.200 58 39.021 à 39.030 57 1081 à 42070 57 
29. = 34231 à 34.240 58 39.051 à 39.060 55 CE 4 
29.571 à 29.580 34281 à 34.290 58 39.061 à 39.070 57, 22-201 à 42210 57 
29.701 à 29.710 58 à 34510 56 39.081 à 39.090 57 201 à < 
34.501 42251 à 42.260 58 
29.721 à 2.780 … 34531 à 34.540 58 39.101 à 39.110 56 2251 à 42 + 
58 v- à 42.281 à 42.290 Ÿ 
29.771 à 29.780 34551 à 34.560 58 39.151 à 39.160 58 32201 à 42310 58 
29.821 à 29.830 2 34.601 à 34.610 58 39.161 à 39.170 57 22301 à 42830 87 
| 29.831 à 29.840 — 34711 à 34.720 57 39211 à 39.220 57 2227 à 42410 58 
| 29.841 à 29.850 57 34731 à 34.740 54 39.271 à 39.280 58 11 à 42.420 58 
; 29.891 à 29-900 4 34.741 à 34.750 58 39.294 à 39.300 58 SALE à 42.400 36 
+ 29.901 à 29.910 58 34771 à 34.780 58 39311 à 39.320 56 42451 à 22520 58 
: 29.911 à 29.920 eo 34831 à 34.840 58 39.351 à 39.360 58 ss à 42540 87 
29.941 à 29.950 2 34921 à 34.930 57 39.381 à 39.390 56 42561 à 42.570 57 
29951 à 29.960 34981 à 34.990 56 39.431 à 39.440 56 se 58 
29.971 à 29.980 58 35.001 à 35.010 57 39451 à 39.460 57 52.571 à 92. : 
57 35. : 42601 à 42.610 58 
30.071 à 30.080 35.061 à 35.070 58 39.461 à 39.470 56 200 D 2620 56 
30.121 à 30.130 58 35131 à 35.140 53 39471 à 39.480 58 HE 2e 
30.181 à 30.190 » ‘141 à 35.150 57 39,521 à 39.530 53 42.621 à 42. — 
à 57 35. - | 42631 à 42.640 5 
30251 à 30.260 58 35. En à 5 s7 42.641 à 42.650 5 
30.401 à 30.410 58 35.281 à 35.290 58 39.621 à 39.630 57 a à 42780 58 
DAIL à DA 35.291 à 35.300 57 39.641 à 39.650 58 D 801 à 42810 57 
30.421 à 30.430 7 35.301 à 35.310 56 39.671 à 39.690 57 42.801 à 42. 4 
30.431 à 30.440 58 311 à 35.320 56 39701 à 39.710 58 42.811 à 42.820 
30511 à 30.520 56 35.311 711 à 39729 54 42.871 à 42.880 58 
30.541 à 30559 + ER 7 #7 42.941 à 42.959 53 
35.511 à 35.520 57 39.731 à 39.740 56 2 y _ 
ET — 35.541 à 35.550 57 39.761 à 39.770 58 42.981 à 42. - 
30.641 à 30.650 — 35.591 à 35.600 55 39.791 à 39.800 56 43.031 à 43.040 57 
30.671 à 30.680 58 35 601 à 35.610 57 39.851 à 39.860 56 43.161 à 43.170 58 
39.701 à 30.710 57 35 621 à 35.630 58 39.861 à 39.870 58 43.201 à 43.210 55 
30.731 à 30.749 57 35 661 à 35.670 58 39871 à 39.899 57 43.221 à 43.230 56 
30.751 à 30.760 + 35.681 à 35.690 57 39.891 à 39.000 54 43.231 à 43.290 58 
271 à Me a 35.691 à 35.700 57 39911 à 39.920 56 43331 à 43.340 58 
30.861 à 30.870 + 35711 à 35720 + 56 39.921 à 39.930 57 43.361 à 43.370 5 
er — 5 35.781 à 35.790 57 40.001 à 40.010 58 43.381 à 43.300 = 
ed à — n7 35.851 à 35.860 58 40.111 à 40.120 58 43.391 à 42.400 . 
Tr A 35.901 à 35.990 58 40.221 à 40.230 58 43.451 à 43.400 - 
ET 5 35.991 à 36.000 57 40.241 à 40.250 57 43.461 à 43.470 ce 
HE ps 010 57 40.271 à 40.280 53 43.511 à 43.520 58 
31.041 à 3148 : 36.001 à 36.060 58 40.291 à 40.300 58 43.521 à 43.530 57 
31.101 à 31.110 58 36.051 à 36.060 58 2114020 » DS 0e ! 
31.161 à 31.170 55 36.101 à 36.110 58 40.301 à 430 58 à 2e 4 
31171 à 3140 2 ET 57 40.321 à 49.330 55 43611 à 43.620 58 
31.191 à 31200 + CEE — 54 40.331 à 40.340 58 43,661 à 43.670 58 
31201 à 31210 _ A — 58 40.411 à 40.420 57 43701 à 43.710 57 
31251 à 31260 2 HR  — 58 40.421 à 40.430 58 43.871 à 43.820 53 
31271 à 31290 + Er 7 40.441 à 40.450 57 43881 à 43.890 57 
nn: 1 o8 36431 à 36 440 55 40.471 à 40.480 57 43.921 à 43.930 56 
31431 à 31440 56 36.511 à 36.520 54 40.531 à 40.540 53 43.911 à 42.950 56 
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ELEC 2.717 2734 2763 2814 2831|16.315 6.356 6.444 6495 6501 
ANNÉES NNÉES 2.910 2940 2919 2986 3.056 | 6.516 6.618 6.663 6.798 7.097 
sé duta Me M uses de rembour. | 3025 3.152 3.194 3201 3277) 7406 7454 7594 7642 7653 
bonne met 3.333 3.426 3632 3659 3843|7.768 7850 7.882 7973 8.009 
RCE 3912 3921 4016 4.151 4.278|8035 8.052 8.059 8.058 8113 
4464 4488 4501 4630 4654 ue ep Ln 8.157 8.181 
: 4823 4920 4946 4963 4.993 | 8.18 . 41 8.613 8.705 
HYS à + 5 Y* è re — 5.036 5.039 5.135 5.147 5.299! 8.856 8.873 8.902 8.995 9.038 
41.231 à 44.240 58 47.601 à 47.610 57 
44,241 à 44.250 58 47.611 à 47.620 57 
44.291 à 44.300 57 47.621 à 47.620 58 Liste des obligations 5 0/0 1941 sorties au onzième tirage (1955), 
41.371 à 44.380 57 47.641 à 47.650 57 coupon n° 31 attaché, amortissables le 15 mai 1955 et non encore 
44411 à 44.420 58 47.651 à 47.660 remboursées. 
es È Le — pr 2 a 57 557 3.112 3206 3.219 3.305 3.306 4953 7.635 8.570 8.926 
44.451 à 44.450 56 47.691 à 47.700 55 9.223 9354 9.255 
41451 à 44470 56 47.701 à 47.710 57 _ 
44511 à 44.520 57 47.711 à 47.720 57 
41.521 à 44.530 57 47.781 à 47.790 56 Liste des obligations 5 0/0 1941 sorties au douzième tirage (1957), 
41561 à 44.570 58 47.801 à 47.810 57 coupon n° 33 attaché, amortissables le 15 mai 1957 et non encore 
44681 à 44.690 53 47.311 à 47.820 57 remboursées. 
He — re se 561 656 697 700 74617712 7798 7854 7891 7.295 
41841 à 44850 55 47.921 à 47.930 58 3057 3.069 3.196 3.681 3.770 | 7.951 7.979 8039 8.073 8.075 
41911 à 44920 593 47 911 à 47 950 58 3.844 3.887 4003 4397 4399]8.09 8.127 8.151 8400 8.518 
44961 à 44.970 58 47.961 à 47.970 57 4490 4510 4596 4621 4712|8.566 8.585 8601 8.649 8.709 
44.981 à 44.990 53 48011 à 48.020 57 47172 4859 4876 489 4971]|8.723 8.766 8.776 8.787 8.204 
45.041 à 45.050 55 48.021 à 43.030 55 5092 5.571 5.673 5.895 5.068 | 8.806 8.008 8979 9.098 9.114 
45.061 à 45.070 58 48 031 à 48.040 53 5976 5994 6.152 6.205 6.383 | 9.129 9.186 9.212 9.367 9.457 
45.131 à 45.140 57 48.221 à 48.230 57 6.405 6.494 6.612 6.624 6.562] 9.550 9.583 9585 9.590 9.628 
45.151 à 45.160 53 48 251 à 48.260 58 6.901 6.971 6.994 7035 7.072! 9.631 9.747 9.794 9.814 9.843 
45.191 à 45.200 58 48.261 à 49.270 58 7083 7.101 Se ed ni 9.869 
45.221 à 45.230 57 48.271 à 48.280 58 7.343 7430 75 . 
45.361 à 45.370 57 48.281 à 48.290 58 _ 
45.371 à 45.380 58 48.291 à 48.300 58 
45.441 à 45.450 57 + à bp —— — 
45.451 à 45.460 57 8.391 ? 
45461 à 45.470 55 43111 à 43420 58 CREDIT FONCIER DE FRANCE 
45.571 à 45.580 56 48.441 à 48.450 58 19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1*) 
45.591 à 45.600 58 48.481 À + — - 
45.621 à 45.620 58 48.511 2 
45.681 à 45.690 57 48.541 à — + . TIRAGE DU 5 MARS 1958 
% 5. .551 ; 
rt à 2 + ++ -— è + 51 Obligations foncières de 5.000 F 3 1/2 0/0 1913. 
45.811 à 45.820 58 48.571 à 48.580 56 “ 
45.871 à 45.880 55 48.761 à 48.770 53 La CODE VALEUR : Us 
46.011 à 46.029 56 48.871 à 48.880 58 Obligations de 5.000 F : n° 223053. — Coupures de 2.500 F : n° 223054, 
46.111 à 46.120 57 48.851 à 48.899 57 Coupures de 500 F: n° 223055. 
2 û 2 : + Û + - L'obligation n° 76.313 sera remboursée par 1 million de francs. 
45361 à 46 370 53 49.021 à 49.030 46 L'obligation n° 82.244 sera remboursée par 200.009 F. 
45.381 à 45.390 53 49.051 à 49.070 58 Les obligations nos 46.112 et 52.493 seront remboursées par 
45.431 à 46.440 57 49.151 à 49.160 57 000 F. 
re À 2 55 2 / + — Les 44 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
46.781 à 48.790 58 49.471 à 49.480 5R par 10.000 F: 
45.911 à 46.920 56 49.521 à 49.539 56 6.807 6.815 6.822 6.823 6.826 | 26.323 26.326 26.327 26.335 26.341 
45.931 à 46.940 55 49.531 à 49.540 57 6.827 6.835 6.841 6845 6.894 | 26.345 26.394 26.398 68.907 68.915 
45.951 à 45.950 53 49.621 à 49.630 57 6.898 14.007 14.015 14.022 14.025 | 68.922 68.923 68.926 68.927 68.935 
46.971 à 46.980 53 49.651 à 49.660 58 14.026 14.027 14.035 14041 14.045 | 63.941 68.945 68.994 68.998 
47.081 à 47.020 53 49.661 à 49.670 58 14094 14.098 26.307 26.315 26.322 
ee — + D — Les titres de 2.500 F ont droit à la moitié du lot, ceux de 500 F 
47.201 à 47.210 58 49.811 à 49.820 57 mn md À. 
47.221 à 47.230 97 49.231 à 49.840 53 1.252 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
2 à 47.260 57 49.971 à 49.980 55 à l'exception des 48 obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
301 à 47.310 58 49.981 à 49.990 56 les numéros des treize séries suivantes. 
(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 




















Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
et Générale de Construction 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6044 ; numéro d'entreprise : 212 75 108 O 097. 


Treizième tirage de 150 obligations 5 0/0 1941 
remboursables à partir du 15 mai 19558. 





Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer et générale de construction informe MM. les obli- 
gaiaires que le nombre d'obligations 5 0/0 1941 rachetées étant 
insuffisant, il a été procédé le 6 mars 1958 au tirage de 150 obli- 
gations pour atteindre le chiffre de 376 obligations prévu au tableau 
d'amortissement pour 1958. 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 2.000 F par titre, 
net d'impôts, à partir du 15 mai 1958, coupon n° 35 attaché. 





Liste des 150 cbligaïtons 5 0/0 1941 sorties au treizième tirage, 
remboursables à 2.000 F le 15 mai 1958, coupon n° 35 attaché. 


14 58 71 78 11411494 1577 1758 1.894 1.917 
374 422 525 531 62711954 1.228 1983 2011 2.111 
659 735 853 1061 109%/]2.132 2.171 2362 2.375 2.443 

1123 1229 1292 1407 1.47912.468 2.485 2625 2634 2.609 


un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


1-01 À 2 34.901 à 25.000 734001 à 73.100 

6.801 . 

*14001 à 14 100 Me à 46.200 +76.301 à 76.400 
17.501 à 17.600 52.401 à 52.500 78.201 à 78.300 

+26.301 à 26.400 +68.901 à 69.000 *82.201 à 82.300 


Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 
du 1° mai 1958. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 














Nora. — Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 
3.501 à 600 28.801 à 900 47.601 à 700 68.301 à 400 
cr ab 20 + _ +48.301 à 400 73.801 à 900 
. . 50.601 à 700 #77.101 à 200 
+ à un É- - 2 52.001 à 100 #78.601 à 700 
- 700 
19.901 dass, Mi Si 
à 20.000 37201 à 300 58.601 à 700 |  *+80.101 à 200 
21.201 à 300 +*41.,001 à 100 F + 
21.501 à 600 | “42601 à 700 | ‘SH à 0) SOA PS 
22.001 à 100 44.001 à 100 65.401 à 500 | *81.501 à 
+25.501 à 600 44701 à 800 *66.601 à 700 82.501 à 600 
25.701 à 800 45401 à 500 67.101 à 200 +86.101 à 200 
27.301 à 400 *45,501 à 600 +67.701 à 800 +87.301 à 400 
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SOCIETE GAMMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sociAL : 8, RUE CALLIET, LYON 
KR. C.: Lyon n° 57-B 2694. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 104 obligations repré- 
sentant la moitié de l’amortissement prévu pour le 15 avril 1958. 


— 





LISTE NUMERIQUE 


1’ Des séries comprenant les 104 obligations représentant l'autre 
moitié de l'amortissement, sorties au tiraue effectué le 7 mars 
1958, et remboursables à partir du 15 avril 1958, coupons n° 7 
(15 avril 1959) et suivants attachés, à 10.440 F ; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles Hi reste des titres non encore remboursées. 


539 à 667 (remboursement 15 avril 1256: 10.263 F). 
668 à 724 (remboursement 15 avril 1955: 10.212 F). 
25 844 (remboursement 15 avril 1954: 10.140 F). 


= 


à 
845 à 915 (remboursement 15 avril 1255: 10.212 F). 
1298 à 1.453 (remboursement 15 avril 1958: 10.440 F). 
1.618 à 1.770 (remboursement 15 avril 1957: 10.316 F). 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 5 0/0 mai 1952 (fusion). 





Les porteurs d’obligations Caisse nationale de l'énergie 5 0/0 mai 
1952 (fusion) de 10.000 F et 5.060 F sont informés que l’amortisse- 
ment au 15 mai 1958 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

I n’y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rieurs. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.868.512.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE D’ASTORG, PARIS (8°) 


Assemblées générales des actionnaires. 





Les actionnaires sont convoqués en assemblées générales le 
lundi 21 avril 1958, salle du Palais de Chaillot, place du Trocadéro, 
à Paris (16‘), aux heures suivantes : 

1° A quatorze heures trente très précises, en assemblée générale 
ordinaire de porteurs d’actions de capital ou de | ù "St L'accès 
à cette assemblée est réservé, conformément Particle 38 des 
statuts, aux actionnaires propriétaires d’au moins dix actions de 
capital ou de jouissance ; 

2° A quinze heures trente, en assemblée extraordinaire de por- 
teurs d’actions de capital et de jouissance, qui aura à statuer sur 
l'unification des divers titres et les modifications des statuts. Il 
suffit, pour y assister, d’être propriétaire d’une action de capital 
ou d’une action de jouissance ; 

3° A l'issue de cette dernière réunion : 


a) En assemblée extraordinaire spéciale de porteurs d’actions 
de capital seulement ; 

b) En assemblée extraordinaire spéciale de porteurs d’actions 
de jouissance seulement. 


Tout rteur d’une action a le droit d’assister à la réunion 
extraordinaire spéciale correspondant à la catégorie de titres dont 
il est propriétaire. 

Il est précisé qu’à toutes ces assemblées nul ne peut représenter 
un actionnaire s’il n’est lui-même membre des assemblées (article 40, 
alinéa 5 des statuts). 

Seuls les actionnaires dont les titres sont déposés dans les caisses 
de la compagnie reçoivent d'office les documents nécessaires pour 
assister aux assemblées générales ou s'y faire représenter, 








Les actionnaires dont les titres se trouvent en dépôt dans les 
caisses des corresrondants ou des représentants de la compagnie, 
en France ou à l'étranger, auront à faire parvenir, par l'entremise 
de ces établissements, au siège de la compagnie, 1, rue d’Astorg, 
à Paris (8°), avant le.mercredi 16 avril 1958, quatorze heures 
trente, les bordereaux justificatifs. 

Les actionnaires dont les titres n’entrent pas dans l’une des 
catégories ci-dessus devront les faire immobiliser soit dans les 
caisses de la compagnie, soit dans celles de ses correspondants 
ou représentants, en temps voulu pour que les bordereaux justi- 
ficatifs soient reçus par la compagnie avant le 16 avril 1958. 


Les ordres du jour de ces assemblées sont ci-dessous indiqués : 


1° Assemblée générale ordinaire. 


Approbation du rapport présenté au nom du conseil d’adminis- 
tration, des rapports des commissaires aux comptes, des comptes 


et du bilan ; 
Réélection des administrateurs dont le mandat est exviré. 


2° Assemblée générale extraordinaire 
des porteurs d'actions de capital et de jouissance. 


Unification générale des titres de la compagnie par amortissement 
des actions de capital actuelles, sous forme de remise d'obliga- 
tions constatant la créance de remboursement, accompagnée 
d’une réduction du capital à 8 milliards de francs, d’une reconsti- 
tution effective de ce capital amorti de 8 milliards en capital 
non amorti, et d’une conversion des parts de fondateur et des 
parts civiles en actions de capital nouvelles sur la base, respec- 
tivement, de 11 actions pour 10 parts de fondateur et 39 actions 
pour 100 cinquièmes de parts civiles ; 

En conséquence notamment des opérations susénumérées, modifica- 
tion des articles 6, 7, 16, 17, 19, 29, 32, 39, 43, 52 et 53 des statuts 
et suppression des articles 5, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 22, 23, 
49, 50, 55, 56 et 57 devenus caducs ; 

Fixation des conditions transitoires de l'amortissement du capital) 
social pour les années 1957 et 1958. 


3° Assemblée générale extraordinaire spéciale 
des porteurs d'actions de capital. 


Ratification des mesures adoptées par l'assemblée générale extra. 
ordinaire du même jour, dans le cadre de l'unification générale 
des titres de la compagnie, et décidant notamment l’amortisse- 
ment général des actions de capital actuelles, sous forme de 
remise d’obligations constatant la créance de remboursement des 
porteurs, ainsi que la modification conséquente des articles 6, 
52 et 53 et la suppression des articles 55 et 56 des statuts ; 

Ratification des conditions transitoires de l'amortissement du capital 
social pour les années 1957 et 1958, adoptées par l'assemblée 
générale extraordinaire. 


4° Assemblée générale extraordinaire spéciale 
des porteurs d'actions de jouissance, 


Ratification des mesures adoptées par l’assemblée générale extra. 
ordinaire du même jour, dans le cadre de lunification générale 
des titres ce la compagnie, et décidant notamment l’amortisse- 
ment général des actions de capital actuelles, sous forme de remise 
d'obligations constatant la créance de remboursement des por- 
teurs, ainsi que la modification conséauente des articles 6, 52 et 53 
et la suppression des articles 55 et 56 des statuts ; 

Ratification des conditions transitoires de l'amortissement du capital 
social pour les années 1957 et 1958, adoptées par l'assemblée 


générale extraordinaire. w 
Le conseil d'administration. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 20 décembre 1957, complétée 
le 21 février 1958, M. Lucien Saget, agissant en qualité de président 
directeur général de la Société des mines d’or du Châtelet, société 
anonyme au capital de 21.050.000 F, dont le siège social est à 
Paris (8°), 11 bis, rue Balzac, sollicite l'octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes s'étendant sur partie des terri- 
toires des départements de la Creuse et du Puy-de-Dôme, et intéres- 
sant environ 64 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 19 mars 
au 18 avril 1958 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de la Creuse et du Puy-de- 
Dôme, où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions, avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 18 avril 1958. 














3002 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_.$ 
26 Mars 1958 


—_—_—_—_— 





Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l’enquite, c’est-à-dire au plus tard 
le 3 mai 1958, dans les conditions suivantes : 

L’'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l’industrie et du commerce, direction des mines, ler bureau, 
99, rue de Grenelle, à Paris (7°); 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en ou‘re, 
être notifiées par leurs auteurs au président de la Société des mines 
d'or du Châtelet, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt, accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
devra être adressé : 

Si l’onposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs. départe- 
ments. au ministère de l’industrie et du commerce, direction des 
mines, ler bureau, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°). 








Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition sur timbre en date du 25 février 1958, M. Coulaudon 
(Antonin), président directeur général de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs (5. C.U. M.R. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
agissant ès qualités, sollicite, pour une durée de trois années, un 
permis exclusif de recherches de mines du type M pour minerais 
d’uraniuin et auires métaux radioactifs et de substances connexes, 
situé entièrement dans le département de la Corrèze, région de 
Clergoux. 

Le périmètre sollicité, d'une étendue suvperficiaire d’environ 
127 kilomètres carrés, serait constitué par le polygone ABCDEFr G, 
dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Champagnac-la-Noaille. 

Sommet B. — Clocher de la chapelle de Charbonniers, commune 
de Saint-Merd-de-Lapleau. 

Sommet C., — Clocher de l'église de Gros-Chastang. 

Sommet D. — Clocher de l’église de Saint-Priest-de-Gimel. 

Sommet E. — Intersection de l’axe de la route rationale n° 89 
avec l’axe du chemin départemental n° 26. 

Sommet F. — Clocher de l’église d’Eyrein. 

Sommet G. — Intersection des alignements AR et FS prolongés, 


définis comme suit : 

Alignement AR. — Point A: tel que ci-dessus défini; point R: 
clocher de la chapelle de Miginiac, commune de Champagnac- 
la-Noaïiile, 

Alignement FS. — Point F: tel que ci-dessus défini; point S: 
signal géodésique altitude 631 mètres, commune d'Eyrein. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 avril 
1958 au 3 mai 1958 inclus. : 


Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3° division, 
3° bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 mai 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées à la préfecture avant l’expiration d’un délai 
de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 18 mai 1958. 

Les demandes en concurrence et les opnositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à la S.C.U.M.R. A. 4, boulevard 
Trudaine, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Cet avis, ou, à défaut, le récépissé 
du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Tulle, le 17 mars 1958. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
C. DE FOLLIN, 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


nd 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 mars 1958, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Muller (Walter-Leopold) 
demeurant à Zunzingen (Allemagne), Hügclheimerstrasse, 9, de 
nationalité allemande, et a nommé l’idministration de l’enregistre. 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d’administra. 
teur séquestre. 





—_———— 


D PSP PI PPS PIS PRIE PPS PPS PP PPPI PPT PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 





M. Claude Benkemoune, né le 24 novembre 1930 à Relizane (Algé. 
rie) et demeurant 24, rue Alexandre, Maison-Carrée (Alger), 
agissant tant en son nom personnel qu’en celui de son épouse, 
Suzanne Ferrer, née le 29 août 1939 à Birmandreis (Alger) et 
demeurant avec lui, dépose une requête auprès du garde des 
qe D l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 

emont. 


M. André-Paul Bloch, né le 16 août 1916 à Paris (11‘), employé, 
demeurant à Paris, 1, square de Rocamadour, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Barton. 


M. Friedmann (Raymond), né le 8 avril 1903 à Paris, et M. Fried. 
mann (Jacques), né le 8 mai 1930 à Paris, domiciliés 2, rue Gabriel. 
Vicaire, à Paris, déposent une requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à leur nom patronymique celui de Frémontier. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1991.) 





26 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Front guadeloupéen. But: développement rationnel du pays au 
point de vue économique, social et culturel. Siège social: chez 
M. Robert Pierre-jusiin, secrétaire général, Pointe-à-Pilre, 





26 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, Foyer 
culturel laïque. But : activités éducatives et récréatives. Siège social : 
mairie de Haget (Gers). 


26 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Centre 
d'études techniques agricotes Ouest-Alpiiles. But : réunir les idées 
des différents exploitants agricoles afin d’améliorer la rentabilité 
de leur exploitation. Siège social : maison de l'agriculture, Tarascon 
(Bouches-du-Rhône). 


27 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, 
La Pétanque de l'Adour. But: pratique du jeu de la pétanque, 
Siège social: mairie de Préchac-sur-Adour (Gers). 


— 





27 février 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
populaire de la jeunesse haubourdinoise, But : étude et défense des 
intérêts des travailleurs, principalement dans les domaines cultu- 
rel, touristique et de l'entraide. Siège social : 3, rue Victor-Loridan, 
Haubourdin. 





27 février 1958. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Restaurant 
scolaire de Rocroi. But : création et gestion d’un restaurant scolaire, 
Siège social : mairie de Rocroi. 


27 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Ligue des 
diabétiques de la région parisienne, But : défense des intérêts. des 
diabétiques. Siège social : 5, rue Las Cases, Paris. 








27 février 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Ferrières. But : défense de la laïcité ; 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 
Siège social : école publique de Ferrières, 
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» pt — 1958. Déclaration à la préfecture de police. Week-End-Club. 
intellectuelle et physique. Siège social : 157, avenue de 
Malakoff, Paris. 





28 février 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Club d'études 
ES PRES Re 
du lycée Ma lles 


de Pav. relations culture 
internationales. Siège social : lycée ete Marguerite de Navarre, Pau. 


3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion des amis de la culture et du lore polonais dite « Le Mazur » 
(section de Sallaumines). But: pratique et popularisation de Ja 
musique, de la littérature, des chants et des danses folkloriques. 
Siège social : 21, rue Beugnet, Sallaumines (Pas-de-Calais). 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Télé-Club 

de Mirabel. But : utiliser la télévision eomme moyen d'éducation, 
A con y et de détente. Siège social: chez M. Victorin Boyrel, 
Mira 


6 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Atomic- 
Boule carombaise. But: pratique du sport bouliste. Siège social : 
Ptit Bar, Caromb (Vaucluse). 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Entente sportive moureplanaise. But : encouragement aux sports 
mn + Siège social: 568, chemin du Littoral, Mourepiane- 
Marseille. 


8 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. La Boule 
sportive de Bellevue. But : pratique du sport boules. Siège social : 
65, rue des Roses, Lagny (Seine-et-Marne). 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
locale des aides familiales rurales de Piney. But : aide aux famulles. 
Siège social : mairie de Piney. 





12 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Lions- 
Club de Verdun. But: contacts amicaux et intellectuels. Siège 
social : hôtel Bellevue, Verdun (Meuse). 


12 mars 1958. Déclaration à la pone du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Massaguel. : défense de la taacité ; 
action éducative et sociale en faveur ‘adultes et des enfants. 
Siège social : école publique de Massaguel. 


12 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

Association anzinoïise des æmis de la nature. But: canotage et 

pêche. Siège social : 25, rue de la Liberté, Anzin (Nord). 

12 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. ag M 1 
endieu et 


défense des intérêts du quartier 
urbanisme et entraide sociale. Siège social: café Le Petit Tonton, 


place Séverine, Nîmes. 





13 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Section fran- 
çaise de la Fédération internationale de la presse périodique. But : 
aider la libre circulation des idées et des informations sur le plan 
international ; assurer la défense des intérêts matériels et moraux 
de la presse périodique ou de culture générale sous 
toutes ses formes. Siège social : 65, avenue d’Iéna, Paris. 


13 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Fédération 
départementale des coopératives d'utilisation en commun de maté- 
rlel agricole des Hautes-Pyrénées. But: unifier la coopération en 

matière de machines agricoles ; harmoniser et intensifier Pactivité 
des C. U. M. A. ; provoquer des sanctions dans le cas de défaillance ; 
assurer la liaison sur le plan général agricole ; provoquer la dési- 
gnation des représentants. Siège social : 2, place du Foirail, Tarbes, 





13 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boule 
amicale de Poinsard. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
locaux de l’amicale, poudrerie de Poinsard, cité Poinsard, Sorgues. 


13 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, La Sau- 
monée, But: réempoissonnement de la rivière, surveillance du 
braconnage. ‘Siège social : mairie de Parois (Meuse). 


13 mars 1958. Déclaration à la préfecture d'Oran. Caisse des écoles 
de Valmy. But: faciliter la fréquentation des écoles publiques. 


Siège social : mairie de Valmy. 


19 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Classic-Club. But: développement culturel des arts € 
musique, peinture, littérature. Siège social: brasserie Le Gaulois, 
42, rue Francis-Davso, Marseille. 


20 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre d’infor- 
mation et de recherches économiques. But : recherches économiques. 
Siège social: 12, rue de Strasbourg, Paris. 








21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
familiale départementale de foyers adoptifs de la Léire- 
Atlantique. But : défendre les intérêts matériels et moraux de la 
famille et plus spécialement des foyers adoptifs À département, 
Siège social: maison de la Famille 4, rue d’Argentré, Nantes, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 novembre 1957 : page 10823, 
2* colonne, 4 insertion, au lieu de : « Groupement de défense des 
rteurs de parts de la Société civile immobilière Victor-Hugo, à 
ux >», lire: « Groupement de défense des porteurs de parts 

de la Société civile immobilière, 22 à 39, avenue Victor-Hugo, à 


Bagneux >. 





MODIFICATIONS 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’'Amicale des 
anciens de la division Leclerc de Nanterre change son titre qui 
devient Amicale des anciens combattants de la division Leclerc de 
Nanterre - Puteaux - Suresnes et transfère son siège social du 9, rue 
du Chemin-de-Fer, Nanterre, au 91, rue de Suresnes, Nanterre. 





19 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Service 
touristique - Organisme populaire S. T. O. P. (association d'hôteliers, 
restaurateurs et routiers) transfère son siège social du 33, rue de 
Saussure, Paris, au 17, cité Lemercier, Paris. 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Caronne, 
Le ub caussadais transfère son siège social de l'hôtel Delmas, 
Caussade, à la mairie de Caussade. 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de l’Eure. L'Amicale des 
sapeurs-pompiers de Pacy-sur-Eure change son titre qui devient 
Société amicale et sportive des sapeurs-pompiers de Pacy-sur-Eure. 
Siège social: chez M. Aleth (Charly), président, rue des Marchis 
prolongée, Pacy-sur-Eure. 


3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le Canart- 
Club winglois transfère son siège social du café des Sports, 4, rue 
AnatoleFrance, Wingles, au café veuve Cacherat, 61, rue Emile- 
Basly, Wingles (Pas-de-Calais). 





4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Société de 
biogéographie transfère son siège social du 61, rue Buffon, Paris, 
au 57, rue Cuvier, Paris. 


15 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Le 
Groupe espérantiste de Gap transfère son siège social du 3, rue 
des Tisserands, Gap, au syndicat d'initiative, 16, rue Carnot, Gap. 





17 mars. 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Tennis-Club 
de Joinville transfère son siège social du 14, rue de la Fraternité, 
Joinville-le-Pont, au domaine de la Faisanderie, carrefour route 
Stratégique - route de la Pyramide, bois de Vincennes, Paris. 


17 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police, L'Union amicale 
des présidents d'associations d’originaires de province et de 
France d'outre-mer change son titre qui devient Foyer national 
des provinces françaises (union amicale des présidents d'associations 
d'originaires de province et de la France d'outre-mer). Siège social : 
chambre d’agriculture, :1 bis, rue Scribe, Paris. 


17 mars 1958 Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Union de la 
jeunesse républicaine de France change son titre qui devient Union 
des communistes de France (direction départementale du 
Rhône) et transfère son siège social du 26, rue du Plat, Lyon, au 
4, rue J.-Récamier, Lyon. 


20 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Ciné-Club 
universitaire transfère son siège social du 5, rue Campagne-Première, 
Paris, au 31, rue Danton, Levallois-Perret. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 1? avril 1939) 





12 février 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture des Alpes-Maritimes le 10 mars 1958.) 
Ska!l-Club de Nice. But: développement des liens d'amitié entre 
professionnels du tourisme. Siège social: 20, avenue Georges-Cle- 
menceau, Nice. 








Paris, — Imprimerie des Journaux off iels, st, quai Voltaire 








—— 
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INSTRUCTION GÉNÉRALE 


relative à 


L'ETAT CIVIL 


et mise à jour annuellement, 


Cette instruction du 21 septembre 1955, modifiée, complétée 
et spécialement 


qui a réuni toutes les dispositions actuellement en vigueur relatives à l'état civil, 
à l’état civil municipal, regroupées selon une présentation méthodique, avec l'indication des formules 
les plus usuelles permettant aux officiers de l'état civil d'unifier la présentation des différentes 


catégories d'actes, a fait l'objet d'une brochure spéciale, concernant notamment : 








— Les officiers de l'état civil (détermination, rôle, compétence, respon- 
sabilité). 


Les registres de l'état civil (tenue, conservation, vérification). 


Les règles communes aux divers actes de l’état civil (établissement, 
remplacement des actes omis, reconstitution des actes détruits 
et annulation ou rectification des actes erronés, rédaction et 
délivrance des copies ou extraits, transcription et mentions 
marginales) et les règles particulières à chacun d'eux suivant 
le cas (naissance, reconnaissance, légitimation, mariage, décès). 








Les dispositions spéciales à l'état civil des Français et des étrangers | 
à l'étranger et des étrangers en France. 








Les principales règles relatives à la législation des expéditions 
d'actes, au livret de famille, aux fiches d'état civil et aux 


divers certificats. 











Cette brochure de 256 pages in-8 carré, sur beau papier, qui est présentée sous la forme de feuillets 
mobiles sous reliure en carton fort, fait l'objet, en principe, d'une mise à jour à la fin de chaque année, | 
sous forme d'envoi aux précédents acquéreurs des feuillets de remplacement correspondants, moyennant | 


le versement d’une somme dont le montant est fonction de l'importance de cet envoi. 


Elle est en vente sous le n° 1043, au prix de 600 francs, ou expédiée franco sur simple demande, 
accompagnée du montant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 

















